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L'AN 6 DE LA CRISE 

Le monde occidental entre, cet automne, dans sa s1x1eme 
année de crise. Des industries qui avaient résisté jusqu'ici à la 
tourmente déclinent et touchent le fond du gouffre. D'autres 
tiennent et même progressent. Certaines nations ont relevé le défi 
pétrolier et rétabli brillamment leur balance commerciale. D'autres 
s'y essaient mais une nouvelle hausse du prix de l'énergie leur 
porterait un coup aussi dur que le premier. 

La France est de celles-là. Elle a sauvegardé un taux d'activité 
assez élevé grâce à son marché intérieur alimenté par la hausse 
du pouvoir d'achat, à ses efforts pour exporter, à la modération 
de ses importations servie par la bonne tenue du franc. Elle y a été 
contrainte par une demande d'emplois résultant de l'arrivée des 
jeunes sur le marché du travail qui est la plus forte d'Europe et 
de son histoire. Cette demande, alourdie par la part accrue que 
la population féminine y prend, ne cesse néanmoins de croître. 
La course à la productivité, imposée par la concurrence, la montée 
des coûts salariaux et sociaux freinent la création d'emplois clans 
l'industrie. Quant aux services publics ou privés, gros pourvoyeurs 
de postes dans les années 60, ils ont presque tous fait leur plein. 
Ainsi, l'espoir de voir l'offre répondre clemai11 à la demande 
d'emplois s'éloigne au point ·qu'on peut se demander si, à défaut 
de pouvoir dynamis~;H· la première, ce n'est pas sur la seconde qu'il 
faudrait agir. 

Enfin, le souci de maintenir à tout prix une certaine forme de 
croissance a en fait bel et bien un prix: c'est l'inflation. De ce point 
de vue l'année 1978 s'achève sur un constat d'échec: la hausse de 
nos prix est aujourd'hui trois fois supérieure à celle de l'Allemagne 
fédérale, notre principal client et fournisseur. Au moment où le 
Gouvernement français souhaite que l'Europe des Neuf puisse 
accéder à la stabilité monétaire, cette défaillance est grave de consé­
quences et risque d'hypothéquer ce grand projet. 

* 
* * 

Tel est le contexte difficile clans fequel s'achève l'année 1978. 
Mais, pour juger valablement de la situation françéüse, il nous faut 
revenir un instant sur l'évolution de la conjoncture internationale 
où elle s'inscrit. 
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CHAPITRE PREMIER 

LA LUTTE CONTRE LES DESEQUILIBRES 

A. - La situation économique des pays industrialisés. 

Alors que s'achève l'année 1978, il apparaît certain que les 
prévisions de croissance qui avaient pu être faites, tant au plan 
européen qu'au plan plus élargi de l'OCDE, ne se vérifieront pas. 
Cela malgré les revisions en baisse interven.ues, ramenant de 4 % 
à 3,5 % le taux de croissance susceptible d'être atteint par les 
pays de l'OCDE. 

1 o l'état de l'économie mondiale : 

Les diagnostics portés sur l'activité économiquê au terme des 
trois premiers trimestres sont convergents. La Banque des règle­
ments internationaux, par exemple, dans son dernier rapport, la 
caractérisait par un niveau relativement soutenu de l'activité mon· 
diale, la persistance d'un taux de chômage élevé, une inflation mal 
jugulée, des balances de paiements courants encore déséquilibrées, 
une montée inquiétante du protectionnisme. 

a) Un niveau Telativement soutenu de l'activité mondiale. 

Pour l'ensemble de l'OCDE, l'indice de la production indus­
trielle, qui était demeuré à 124 au cours des trois premiers tri­
mestres de 1977, est passé à 125 au quatrième trimestre et 126 au 
premier trimestre 1978 .. 

Cette progression recouvrait toutefois, selon les pays, des diffé­
rences assez notables que l'on retrouve dans les derniers chiffres 
connus et qui sont d'autant plus importantes qu'elles sont le fait 
de pays les plus puissants ; c'est ainsi qu'en considérant l'évolution 
moyenne de la production industrielle pour la période de trois mois 
s'achevant en aoùt, on observe : 

- une augmentation au Japon (6,2 %) , aux Etats-Unis 
(5,2 %) , en Allemagne fédérale (4,1 %) , au Canada (2,8 %) , en 
Grande-Bretagne (2,6 %) ; 

- une stagnation en France (0,7 %) , aux Pays-Bas (0,3 % ) ; 

- une r égression en Italie(- 0,5 %) et en Belgique(- 1,5 %). 
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Un autre élé~nent de, comparaison ~st fo1..1.rni par la marge de 
production inutilisée : si l'on s'en tient ·aux s·ept plus grand$_ pays 
industrialisés, celle-ci était pratiquement . identique au cou1·s dti · 
premièr semestre 1978 _à ce qu'elle était. perid·ant la péi:iodé con·es­
pondante de 1977. 

Cette situation n'a pas permis d'endiguer le chômage, dont le 
niveau reste. généralell}ent élevé. 

b) La pe1·sistance d'un taux de chômage important. 

Selon le Bureau international du travail et pour les premiers 
mois de 1978, le, chÇlmage n'avait régressé qu'aux Etats-Unis, en 
Suisse et en Irlande ; U avait augp1enté dans tous les autres pay$, 
touchant fin mars 7,9 .mU\ions de personnes (5,6 % de la maiiT­
d'œuvre) da!l~ quinze pays européens concernés, 6,6 millions de 
personnes (6,6 % de la main-d'_œuvre) aux Etats-Unis et 3 millions 
de personnes dans les autrês pays considérés (7,1: % de la pop~l­
lation active en Australie, 9,7 % au Canada et 2,6 % au Japon). 

Depuis lors, l'examen de la situation fin -août 1978 comparée 
à celle de la fin août 1977 fait apparaître une aggra,vation du chô· 
mage dans une majorité de pays industrialisés : Canada_ (8 .. p % de 
la population active. contre 8,2 _%), Japon (2,3. % contre. 2,1 %), 
Belgique (10 % contre 9,6 %), Italie (7,5 % contre 7,4 %). Se_u_ls 
échappent à cette évolution les Etats-Unis (5,9 % contre 7 %), 
l'Allemagne fédérale (4 % contre. 4,3 %) et la Grande-Bretagne 
(5,8 % contre 5,9 %). 

Cependant, les résultats obtenus par les Etats-Unis et l'Alle­
magne fédérale sont le fruit de politiques économiques très diffé­
rentes : 

- les Etats-Unis ont pu développer leur croissance (3,5 mil­
lions d'emplois y ont été créés en un an), mais au prix d'une infla­
tion renaissante, d'un profond déséquilibre commercüll, d'une 
monnaie en baisse constante qui leur permettait finalement d'expor­
ter leurs difficultés inter nes ; 

- l'Allemagne fédérale, par contre, a pu renverser la tendance 
à l'aggravation du chômage par la mise en œuvre notamment d'une 
politique salariale et des coûts de production, de compression des 
effectifs des travailleurs immigrés. 

c) Une inflation mal jugulée. 

Pour l'ensemble de la zone de l'OCDE, le rythme annuel de 
hausse des prix, à la fin du premier semestre 1978, ressortait à 
8,1 % alors que pour l'année 1977 tout entière il s'était établi à 
8;9 %. 
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Ce chiffre. recouvre -toutefois. des évolutions différentes,. selon 
les .. pay~ , - .: ~Il .Jait: .. si . l'o~ ---~o~p~~:~ . - 1~ .t~~.x- }ie ,_ -i;4lfiàti~n .. _ d~ · . 
l'année· ·tY77 ·à celui observé en ryth\11e , an1.m~l.·~ la :f_ift _ ,_wût).97~; . 
seuls les _Etats-Unis (6,5 % et 7,9 %) et le Canada - (~ '% et ·g,4 ·.'%) 
connaissent une inflation renaissante ;. par contre; le~ autres. pays 
obtiennent des résultats plus ·ou moins-·- nets, tels l'Italie {17 ··et . 
11;9. %), · lÇt · Gra~lde~Bi·etagne (15;9 et -8;4 %), 'le :Japon-·(8,1 ~t -4;6~ %), 
la B~lgique (7,1 et ~.1 %), 1es 'Bays•Bas (6;4 et 4,2 %),··}'Allemagne 
(3,9 ·et ~.4·:·%),; .Ja · Sui$_Se continu~_nt ·de remporter ·la ·palme avec un 
tau.x d'inflation de 1;2 %. 

d) ,= Les -échanges -ex.térieu1·s. 

Si le · rythme d'expansion du volume des échange~ mondiaux 
s'est ralenti, · passan~ de il·% en_ 1976"à 4 % en 197-t ·et vraisem­
blablement 4 à 5 -% en 1978, des renversements ou des infléchis­
sements· de : tendance se sont opérés . . 

C'est ainsj que l'exc_édent courant des. prjncipaux pays . e~por­
tateurs de pétrole a sensiblement fléchi depuis 1977, .en raison de 
la baisse dtt dollar, du ralentissement de la demande d'hydro­
carbtmes et de -la croissance rapide des importations ; dans le même 
temps, les pays en voie de développement non exportateurs de · 
pétrole · parvenaient à améliorer leui·s ventes .. à l'étranger, rédui­
sant de c~ fait leur déficit commercial .. global ; enfin, grâce à 
l'augmentation de leurs exportations, les .pays de l'OCDE voyaient 
le -déficit de leur balance-extérieure courante-passer de 32-milliards 
de -dollars en 197-7 à 15 ou 20 milliards de dollars en 1978, résultat 
cependant de situations très divergentes. 

En effet, aux Etats-Unis, la balance, lourdement grevée par 
les importations de pétrole notamment, connaît une nouvelle dété­
rioration puisque le déficit cumulé des .huit premiers mois de 1978 
s'élève à 21 milliards de dollars contre 16· milliards de dollars pour 
la période correspondante de 1977, ce qui porterait le déficit annuel 
à 33 milliards de dollars environ contre 26,6 milliards de dollars 
l'année précédente. 

Au Canada on observe, entre le premier et le deuxième tri­
mestre 1978, une importante contraction de l'excédent commercial 
(1,5 milliard de dollars et 0,4 milliard de dollars), tandis qu'aux 
Pays-Bas la dégradation de la balance des paiements amorcée en 
1977 se poursuit. 

En revanche, à côté de l'Italie et de la Grande-Bretagne qui 
bénéficient soit de l'entrée des devises des touristes, soit du pétrole 
de la mer du .Nord, et qui sm~t parvenues à réduire leurs déficits 
commerciaux et des paiements - l'Italie obtient même à un solde 
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posit.if de sa balance des paiel'nents pour les ·huit premiers mois 
de 1978 -, on observe une accumulation toüjours plus grande des 
excéde'nts japonais et' allemands: 

Cette situation contrastée expiiquè la montée ·sei1sible des 
pressions .qui s'exercent dans . de nombreux pays en Îaveur du pro­
tectionnis.me et qui ont a'bouti, notamment dans les pays aux prises 
avec des difficultés de paiements persistantes, à l'adopHo'n de 
mesures restrictives. Parmi ces entraves au libre échange, on relève 
en particulier tout ce qui tend à alléger les difficultés soulevées 
par la production et l'emploi dans certains secteurs sensibles, à 
limiter quantitativement les importations, à recourir à divers types 
d'accords bilatéraux ou d'accoras de restriction des importations, 
à stimuler les exportations,. soit en ajoutant des subventions, . soit 
en prenant des mesures d'incitation nouvelles telles que relève· 
ment de primes à l'exportation, dégrèvements fiscaux ... 

Ainsi, les problèmes majeurs demeurent : risques · d'inflation 
. renaissante, chômage élevé, importants déséquilibres des paiements 
malgré les mesures adoptées jusqu'ici, en ordre dispersé, par les 
principaux pays industriels. 

2o Un manque de coordination au plan international des poli· 
tiques économiques : 

En cherchant séparément des solutions à leurs problèmes, il 
semble bien que les nations occidentales se soient trompées de 
stratégie. Les pays à monnaie forte ont maintenu leur ·politique 
déflationniste tandis que les pays à économie faible, par leur indé· 
cision ou leur impuissance à adopter les mesures utiles, ont aggravé 
leur inflation. 

Ainsi, l'Allemagne fédérale a certainement privilégié l'objectif 
d'équilibre par rapport à celui de la croissance et cette orientation, 
dans un pays où les exportations représentent quelque 28 % du 
produit national brut, contribue à dégrader le climat conjoncturel 
lorsque faiblit la demande étrangère. 

Au Japon où la croissance dépend essentiellement des dépenses 
publiques et des exportations, la politique économique a été étroi­
tement tributaire de l'activité mondiale, puisque la co.ns01nmation 
privée n'a assuré qu'un relais insuffisant. 

L'Italie et la Grande-Bretagne ont incontestablement obtenu 
des résultats spectaculaires en· matière de lutte contre l'inflation 
et leur situation financière s'est notablement assainie, mais cette 
amélioration est encore fragile et demande à être consolidée. 

Les Etats-Unis enfin, dont l'objectif était de maintenir la crois­
sance, füt-ce au prix de l'inflation et des déséquilibres commer­
ciaux, ont une large part de responsabilité dans les dérèglements 
actuels. 

_.._ ........ _ _ _____ ___ _ _ ____ -·· --------· 
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En refusant de se préoccuper de la . position de leur monnaie, 
qui depuis le . 1er .janvier 1977 s'est dépréciée à l'égard du yen 
de 61 %, du franc suisse de 39% et du deutschemark ·dè 21 %, 
les Américains ont certes avantagé lèurs exportateurs. Mais. .cette 
chute du dollar a eu aussi pour conséquence un effet défléition­
niste sur les écononl.ies des autres pajrs, cet effet étant d'autant 
plus sensible chez le·s pays ·exportateurs de pétrole dont les ventes .. 
sont libellées dans cette monnaie. 

Seule une politique s'attaquant aux causes véritables du mal, 
c'est-à-dire à réduire le déficit des comptes courants en diminuant 
un recours excessif au pétrole importé et à combattre efficacement 
l'inflation, permettrait au dollar de retrouver sa stabilité. 

Les divers gouvernements ont cru pouvoir absorber les effets 
de la crise pétrolière par des politiques manquant singulièrement 
de coordination entre elles. Dès lors, ils se sont le plus souvent 
exposés au risque d'amplifier les fluctuations et les déséquilibres. 

B. - La concertation internationale. 

Depuis qu'a été instaurée, à l'initiative du Président de la 
République française, la pratique des conférences au sommet qui 
devaient, après la crise due au renchérissement du pétrole, analyser 
les relàtions écono~iques et financières entre pays occidentaux, les 
résultats n;ont pas été à la hauteur des espoirs qu'elles avaient 
fait naître. Par ailleurs, la construction d'une véritable communauté 
européenne économique, financière et monétaire se heurte à de 
sérieux obstacles. 

La nécessité d'une action collective paraît s'être enfin imposée 
et elle a permis de dégager, aussi bien sur le plan européen que 
sur un plan plus large intégrant les Etats-Unis, le Japon et le 
Canada, des prises de position plus fermes et plus précises dont 
l'efficacité devrait être jugée dans un proche avenir. 

1 o Les derniers sommets : 

Déjà, en. juin dernier, le Conseil des Ministres cle l'OCDE 
préconisait, après la théorie dite des « locomotives » qui faisait 
porter aux seuls pays excédentaires, l'Allemagne fédérale et le 
Japon, le poids de la relance de l'économie mondiale, la théorie du 
« convoi » leur adjoignait dans cette mission les pays << rétablis » : 

la Belgique, le Canada, la France, l'Italie, la Grande-Bretagne, la 
Suisse, qui étaient invités à assurer une expansion de leur demande 
intérieure sensiblement plus forte qu'en 1977 ; les autres pays, 
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· · rù:ita-minéri_t!E~s Etats-Ùhis~- deVaiènt. pên'ter leurs·.effoi'ts ·sur la réduc- _- , .. · . 
.. . tion''de' rinflation~ e'f l'atil'élibdltion-de là . posÜiori. d~' létir~ · b'alanèes . 
· · ·des p_aiénù~ùts . - - - -· ·, · 

.:· •Puis··se·isont successiyement:-déroulés les deux · sommets,. c:elui 
· ' de 'Brême;:··Ies· 6 et 7 -jüillet; -réunissant ·- les ·chefs- d'Etat -et: -de 
· · Gouv.er:nemént ,. de-' la Communauté -éconemique -européenne; : celui 

de Bonn, les 15 et 16 juillet, avec · en · o.utre, les.· représentants.--des 
Etats-Unis, du Canada et du Japon : cette fois, · des engagements 

· préCis' étaTent ·s·ouscrîts par· les' uns: ·et -les· autres. 

' a) -· bes. --décisions ·ëu?'Opéennes. 

· 'Deux· problèmes -essentiels ont' fait l'objet -des délibérations du 
Gonseili- èuvopéeri: ·qui a: décidé : 

· ·--.:.~-eh n1'atiêrè de coopé?·aUon~ mo'nétaire/ d·e créer d'.ici· au mois 
. .-:··de :déèèmbrè :_ pl;ochàin;··--un·- système dur~blè :· et· efficace de: g~stion 

des taux de change, de façon à établir en Europe une zone de 
relative stabilité monétaire ; ce projet comporterait la mise en 
place d'un système · unitaire de discipline de change, l'institution 
à partir de 1981 d'un fonds ·monétaire européen et l'accroissement 

' du rôle · de l'unité de compte européenne; 

- · en matière de coopération écon01nique, de· prévoir une 
· a_ction concertée de.s pays · eur.opéens pour assurer une majoration 
de la, croissance de· l'ordre· de 1 à 1,5% dans le courant de· l'année 

-prochaine, .. de telle sorte que le rythme de l'activité soit voisin 
·de 4%. 

b) Les engagements internationaux. 

Le -sommet de Bonn, quant à lui, s'est attaché à définir une 
stratégie globale vis_ant à créer plus d'emplois, à combattre l'infla­
tion, à renforcer le commerce international, à réduire le déficit 
des balances des paiements et parvenir à une plus grande stabilité 
sur les marchés des changes. 

Chaque pays, pour atteindre les objectifs ainsi définis, a accepté 
les orientations suivantes : 

- Canada: augmenter sa production jusqu'à. 5 % ; 
- Allemagne fédérale : prendre fin août des mesures desti-

nées à renforcer la demande et assurer un taux de croissance 
plus élevé; 

- France : accroître le déficit du budget 1978 d'un montant 
équiva~ent à 0,5 % du produit national brut ; 

- Italie : relever en 1979 son taux de croissance de 1,5 % 
par rapport à 1978; 
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- Japon: atteindre l'objectif de croissance en termes réels 
fixé ·pour l'exercice 1978, supérieur de 1,5% à celui de l'année 
précédente, au besoin par des mesures additionnelles à prendre 
en aoüt. ou septembre pour favoriser l'expansion de la demande 
intérieure ; 

- Grande-Btetagne : poursuivre la lutte contre l'inflation et 
énvisàger· des mesures d'incitation fiscales d'un :mohtant équivalènt 
à environ 1 % de son produit national brut : 

- Etats-Unis : s'attaquer prioritairement à la hausse des prix, 
notamment en diminuant de 10 milliards de dollars les abattements 

' 1 

fiscaux primitivement prévus pour 1'-exercice 1979, ·en -réduisant 
les· dépeilses publiques· de 1978 et de 1979 et prépai'ant un .budget 
très strict pour 1980. 

·P.ar ··ailleurs, ·il ··a 'été décîtlé: 
- ··èh -ce<{lli cbntèrne'l'énergie; d~Ulie · P'ai't de réduire·la dépen­

dâh.éê des· p'âys· ~üticèrnes · vis~â~vjs· dU 'p'éb;ole importé ·confotrriémel1t 
aux objectifs pour 1985 'que ·se · sônt 1fixés·' la · CËE · p\iis ;les ··Etats­
Unis; ·d'autte ·part, ·de ;poursuiv.re ·le ·développement üe 'l'énergie 
nucléa'ire; 

- eil ce: qUi ' cohoèthe :le ~bmm.e?·ce ?nondial, de illiaintèbir :·et 
i11~lifôl'cer tUn ·système -oüvért • cFech:ang'es ·i'ritethâtioii.aux; 

- ·èh ~e ·qui ~concétn.e la '?honn.tiie, de ' ëôt1ÜtiUër 'à ·intërvertir 
pour empêcher lës'déMrdres· sur:les lliar~hes· des··éhah:gés )e'proj'et 
.de 'Système · ~oné.taîr.e ·eutop.éen :a ·été ·en ·n.utre ·'accueiiH fav{}rable-
ment; 

- •en ·ce :qUi · :eènc~rne 'ze:s p'ays ·en voie :de dévetoppeinent, 
d'accroîh'e '}'~iàe Ifin:andèté ··âllôuée au~ :pli.is · démùnis ' d'€ritl;e ·éux 
dans les années à venir. 

'· C'e·st de· ;la rti'ise ·eh ··œuvre ·.de · ces .. é·ngagenrertts ·que ·ctevràit 
'dél)erù.'h•e p.t}.ut·tme:làrge ·paït'l'évolutlon: de:1a ~situ'ation · :ecohol'nique 
rtü)ildiale. 

2° .L'Evrope · à la r.echer.cl:le de .J'unité .monétaire. 

Dès maintenant,·les .décisions de ·Bonn .se sont traduites··par des 
mesu.res d'assajni~se.ment financier et de stimulation de l'activité 
9~i rnarq.J..t~mt un itif~échiss~f.nent cërtàin des politiques nationales. 
Par ailleurs, sur le plan eul'opéen, les ·travaux se pout;subie1.1t acti­
vement en vue de permettre au Conseil Eùi.·opéèn ·de décembre 
prochain, ·de se p'rohohcer sur ·la création ' tlu ··système monétaire 
,envisagé. 
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a) L'infléchissenwnt des politiques nationales. 

Les décisions ·prises depuis le sommet de Bonn tendent à 
développer les efforts déjà entrepris, soit pour parvenir à un assai· 
nissement préalable indispensable, soit pour stimuler une activité 
insuffisante. 

L'assainissement. 

Les décisions arrêtées qui visent essentiellement à renforcer 
la lutte contre l'inflation font l'objet de programmes tels qu'indiqués 
ci-après : 

- les Pays-Bas et la Belgique proposeront, pour 1979, l'adop­
til'!~ r1e budgets prévoyant la compression des dépenses publiques 

. ainsi que des mesures propres à restaurer la rentabilité des entre­
prises et à ran~mer le marché de l'emploi ; . 

- l'Italie qui s'est engagée à améliorer le taux de croissanée 
de son produit intérieur brut a prévu, par son plan de septembre 
dernier, d'une part de comprimer les dépenses social~s, de réduire 
le déficit du secteur public, de limiter les hausses de salaires, 
d'alléger son endettement extérieur, d'autre part de favoriser les '­
investissements publics destinés à créer des emplois ; 

. - la Grande-Bretagne a approuvé fin juillet un nouveau pro­
gra;mme de lutte contre l'inflation, comportant notamment, outre le 
relèvement du taux d'escompte à '10 %, l'application pour la 
« phase 4 » d'augmentations de salaires limitées à 5 % ; 

- les Etats-Unis enfin sont tenus de lutter sur deux fronts, 
celui de la hausse des prix, celui du déséquilibre extérieur, pour 
redonner quelque vigueur au dollar sans toutefois casser le rythme 
de l'expansion ; à cette fin, ont été d'ores et déjà décidés le relève­
ment du loyer de l'argent (9,5 % depuis le l et' novembre), le re~ser­
rement de la politique monétaire, les ventes d'or mensuelles 
auxquelles il a été procédé depuis cinq mois et celles annoncées 
pour les mois prochains, une réduction de 5,1 milliards de dollars 
des allégements fiscaux initialement fixés à 25 milliards et le recul 
de leur application. A ces .mesures sont venus s'ajouter: 

- un programme de soutien aux exportations dont l'objec­
tif est de réduire d'un tiers environ le déficit de la balance des 
paiements courants ; 

- un programme d'économie d'énergie, sans cloute édul­
coré, mais susceptible de diminuer les importations de pétrole ; 
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- un program·me de lutte contre l'inflation fondé surtout 
1 

sur des initiatives volontaires des partenaires sociaux en matière 
de:ha'Usses· des prix et de salaires, visant par ailleurs à limiter 
à 30 ·.milliards de dollars le déficit budgétaire prévu en 1979 ; 

- un programme de sauvetage du dollar, que l'annonce 
des précédentes mesures avait fait sombrer : ce programme 
comprend notamment un relève:ment des taux d'intérêt, l'émis­
sion de bons du Trésor libellés en monnaies étrangères, des 
ventes· d'or doublées, des accords de crédit réciproques entre 
banques centrales, des tirages auprès du FMI. 

La stimulation de l'activîté. 

Dans cet objectif, d'autres pays ont arrêté récemment un çer­
tain nombre de mesures : 

-le Canada, par un programme défini à la fin du mois d'août 
en ·même temps qu'il poursuit son effort d'assainissement, s'attache 

1 

à augmenter la consom:mation par un réajustement des prestations 
sociales et familiales et à aider au développement économique par 
un relèvement des dotations prévues à cet égard ; 

-· le Japon et l'Allemagne fédérale se sont engagés dans la 
voie de la relance, le premier par l'accroissement des dépenses 
publiques (2 500 milliards de yens supplémentaires pour les loge­
ments, routes, etc.) et des importations, le second par la relance 
de la demande globale (12,25 milliards de deutschemark, soit 1 % 
du produit national brut, d'allégements fiscaux, d'augmentations 
des prestations familiales, etc ... qui devraient encourager les inves­
tissements du secteur privé). 

Ces orientations ne pourront qu'être confortées par les décisions 
qui devraient intervenir sur le plan européen. 

b) Les prog·rès de la coopération européenne. 

Depuis la réunion de Brême la volonté de parvenir à créer 
en Europe occidentale une zone de stabilité monétaire paraît 
s'affirmer. 

D'ici là, en effet, il conviendra de fixer les mécanismes de 
fonctionnement et les moyens du futur système monétaire européen 

1 

(SME) : définition de l'unité monétaire, détermination des modalités 
d'intervention du Fonds monétaire européen (FME), de la nature 
et du volume des fonds dont disposera cet organisme. 

* * * ' 
Sénat · 74 (T. 1). - 2. 
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S'il est vrai que le retour à une croissance satisfaisante passe 
par la prise de conscience de l'interdépendance économique· des 
nations et la mise en œuvre d'une stratégie globale, les intentions 
qui viennent de se manifester constituent autant d'éléments encou­
rageants dans le règlement des problèmes économiques mondiaux. 

Ces problèmes demeurent toutefois essentiellement soumis au 
redressement du dollar, facteur décisif du retour à une stabilité 
monétaire, elle-même indispensable au développement des échanges. 
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CHAPITRE II 

LA BONNE TENUE DE NOS ECHANGES 

APPARENCE ET REALITE 

A. - Les données globales du commerce ·extérieur. 

L'évolution récente de notre commerce extérieur est retracée 
dans le graphique ci-dessous : 

31 Milliards de Francs 

29 

2.7 

26 

• Excédent 

,, 
1 \ 

IMPORTATIONS 1 \ 
1 \ 
1 
1 
1 

J FMAMJ JASONDJ FMAMJ JAS 

1977 1978 

Source : INSEE. 
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On voit qu'après le déficit encore sensible de 1977, soit 11,1 mil· 
liards de francs, dû il est vrai en partie aux derniers contrecoups 
de ·la sécheresse de 1976; l'année 1978 's'annonc.e assez bonne. Pour 
les ne.uf premiers mois de l'année, il se dégage' un excédent global 
de 1 855 millions de fral'lCs', .le pi'inteinps ayant été particulièrement 
favorable: .. · · 

Ce rétablissement retrace . bien les performances accomplies 
par notre économie dans ses relations avec ses partenaires( pérfor­
mances qui se traduisent aussi par certains progrès dans la struc­
ture de nos échanges, par produits ou par pays. 

Toutefois le redressement observé est partiellement imputable 
à une moindre progression de nos achats résultant elle-même du 
faible ·niveau de l'activité économique en France. Mais surtout 
l'amélioration de nos échanges est plus sensible en valeur qu'en 
volume du fait de la tenue elu franc, notamment vis-à-vis du dollar, 
monnaie dans laquelle est libellée une part importante de nos 
importations. On peut craindre que cette tenue du franc ne soit 
pas durable. 

B. - Des améliorations de structure. 

Les tableaux ci-après indiquent par grandes catégories de 
pi·oduits l'évolution de nos échanges extérieurs : 

I. - Exportations. 

107G/ 19iii 1977/ 19iG 1978.'19i7 
(G mois.) 

Volume. 'Prix. Volume. !Prix. Volume. 

1 

'Prix. 

Produits de l'agriculture ........... 1 · r 12,6 + 8,6 - 13,4 + 20,2 + 23,4 + 12,4 
Industries agro-alimentaires ........ + 12,8 + 1,6 + 14,5 + 5,8 + 15,9 - 2,8 
Produits énergétiques ........ .. .... + 11 + 16 + 6,9 + 11,5 + 0,7 - 2, 
lVIatières premières minérales ....... - 6,6 + 7,6 - 4,1 + 4,4 + 3,2 + 2,9 
l\'Iétallurgie ....................... + 5,2 + 4,1 + 7,6 + 11 - 1,2 + 7,8 
Produits chimiques et demi-pmduits. + 17,5 + 3,6 + 10,8 + 6,9 + 7,9 + 1,2 
Biens d'équipement professionnels .. + 8,3 + 12,7 + 3,4 + 9,9 + 7,9 + 3,2 
Biens d'équipement ménagers .. : ... + 8,2 + 7,3 ..L 

1 9,7 + 11,9 + 0,6 + 9,8 
Automobile ..................... .. + 6,8 + 23 + 6,9 + 11,5 - 1 + 12,1 
Matériel de transport. ........ . .... + 1 + 14 + 11,1 + 9,6 + 4,6 + 13,1 
Biens de consommation ........ . ... + 5,3 9,4 + 8,2 + 14,2 + 3,8 + 8 

Total ........... ... . . . .... + 9,1 + !.1.1 + 6,6 + 9,9 + 5,5 ·+ 5,3 
i -

Source : INSEE. 

STRUC-, 
TUltE 
1978 . 

.. 
7,7 > . 

9 
2,6 
0,3. 

12,6 .. 
14,2 
22,7 . 
1,2 
8,1 
6,8 

14 

100 
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II. - Importations.· 
.. 

. ,('•• ... .. ' .'. ~ .: : : . .. '' . : . . . ... 
. ..... :::. . ~ .. .·. . .. . : • ',' :" 19.76/.1975· 

.. 
l 9 7 71 19'7 6 l!J7.8./ 19 77· 

·· · ·. (6 mois);· · . ..... :' 

. .. .. ' ... r- · · . . . . . : . . . : ~ : 1 : • ~ J- 1 ' ,. 
Voltinie. "Pdx. Volitme. Prix, Prix. Volume. 

Produits de l'agi~qulturc ...... .. : : : ·: ·+' 7-,2· :+ ·· 1g,6 + ' 1;8 i f 28 + " 4,9 - 5,7 
Industries agro:.illimentaires ......... + 12,9 . .+,. 1.0 ·+ .10,3 Y- 19,3 +· 16,7 + 0,9 
Produits énei·gétiques. :. -~ : . .......... + 14 + 1'7,3 - 2,2 + 9,9 + 1 - 1 
.Matières première·s: minérales: ... .'."·: · + · 1~;8·: + "7;5 + 9,6 + .. 9;5- - 1,6 - 3,5 
Métallurgie ................ . ..... . + . 21,2 + 5 + 5 + 9,7 - 0,7 + 3,9 

· ·:P.roduits chimiques et demi-produits. + 30,3 + 2 + 1,5 + 8,3 + 7,1 + 1,2 
. ·Biens d'équipement professionnels ... + 19,7 + 10,4 + 0,9 + 7,4 + 4,5 + 4 
·Biens d'équipement ménagers .... : .. ..L 

1 32,9 + 8,4 + 1,6 + 8,1 - 5 + 1,6 
Automobile • •••••••• 0 •••• • •••• • ••• + 53,6> + 15,6 - 4,4 + 13,3 - 4,5 ..L 

1 10 
Matériel de transport .. ............. + 44,2 + 11,1 + 4,8 + 11,4 + 1,7 + 10,3 

· Biens de consommation ............. + 25,8 + 8,6 + 3,4 + 12,5 + 1,1 1 
T 

{. 

Total , .... ................. + 20,8 + 10,5 + 0,8 + 11,7 + 3,4 + 

Source : INSEE. 

Solde (Caf/ Fob). 

1976 1977 1977 1978 
(6 mois). (6 mois). 

(En milliards de francs.) 

Produits de l'agriculture ...... . ........ . .. - 3,1 - 13,2 - 6,3 - 2,3 
Industries agro-alimentaires • • •• 0 •••• • •• • + 2,6 + 2,3 + 1,4 + 0,9 
Produits énergétiques .................... -61 - 64,6 -31,6 - 31,9 
l\ofatières premières minérales .. . ... . .. . ... - 4,6 - 5,7 - 2,3 - 2,3 
l\Iéta"llurgie •••• •• 0 •••• • •••• 0 0 •• 0 0 0 •• 0 0 •• - 1 + 5,8 + 0,3 + 1 
Produits chimiques et demi··produits .. .... - 2,6 - 0,3 - 0,5 - 0,4 
Biens d'équipement professionnels .. . .. . .. + 10,5 + 12,1 + 7,4 + 8 
Automobile 00 0 0 ••••• 0 •••••• 0 •• 0 0 •••••••• + 11,1 + 14,2 + 7,6 + 8,7 
Biens d'équipement ménagers ......... . .. - 3,7 - 3,7 - 1,9 - 1,6 
:Matériel de transport. ..... .. ..... . ...... + 6,3 + 8,2 + 4,1 + 5,2 
Biens de consommat-ion ............ ... ... - 0,5 + 1,2 » + 0,9 
Divers ••• • '0 0 • • • ' ' ••••• 0.'' •••• ' 0 •• • •••• + 1,9 + 1,7 + 1 + 1 

Total oo 0 ••••• • 0 •••••• 0 •••• 0 0 + 44 + 41,3 -21 - 13 

Source : INSEE. 

Pour certains secteurs, les évolutions s'expliquent par des événe­
ments particuliers : 

- la sécheresse de 1976 et les mauvaises conditions climati­
ques du début 1977 se sont traduites par une réduction des expor­
tations et un accroissement des importations (en volume) pour 
l'agriculture et, dans une moindre mesure, pour les industries agTo­
ali?nentaires ; 

6,9 

1,9 

STRUC· 
TURE 
1978. 

8,4 
7,9 

19,4 
1,5 

11,2 
13,4 
16,9 
2 
2,9 
3,6 

12,5 

100 
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- la hausse des prix internationaux des matières premières, 
en particulier pour les produits agricoles exotiques, a entraîné de 
fortes augment_ations de prix des importations (agricultu-re et matiè­
res premières minémles) en 1977 et, au contraire, un ralentisse­
ment en 1978 ; 

- pour le secteur de l'énergie, la faible progression des achats 
est liée aux économies d'énergie mais aussi à la très bonne hydrau­
licité depuis octobre 1976 qui a permis à EDF d'économiser 
d'importantes quantités de fuel, tandis qu'en 1978 au moins, les 
prix du pétrole brut sont stabilises. Les deux derniers éléments 
favorables risquent fort de ne plus jouer au cours des pro­
chains mois. 

Si l'on met à part ces phénomènes conjoncturels particuliers, 
on peut constater que : 

- pour les produits des industries agro-alimentœires, la réduc­
tion continue du solde positif des échanges résulte d'une augmen­
tation du prix (ou plus exactement des valeurs unitaires) des 
importations beaucoup plus forte que celle des exportations, alors 
que l'évolution des volumes serait plutôt favorable. Il y a là donc 
un problème de structure interne à ce .secteur qui semble assez 
préoccupant, la France semblant exporter de plus en plus des biens 
de moindre valeur. 

- pour l'ensemble des autres secteurs (essentiellement les 
secteurs indust?·iels), l'amélioration a finalement été plus sensible 
en 1977 qu'en 1978 : en 1977, alors que les prix des importations 
et des exportations évoluaient parallèlement ( + 9,5 % environ), 
le volume des · ventes progressait rapidement ( + 7,3 %) soit plus 
que l'ensemble du commerce mondial et celui des achats progressait 
à peine ( + 0,5 %) . Pour les premiers mois de 1978, la croissance 
en volume des sorties se ralentit ( + 2,8 %) tandis que celle des 
entrées redémarre ( + 3 % sans doute du fait de la petite reprise 
de l'activité industrielle au printemps)., tandis que les prix fléchis­
sent à l'exportation ( + 5,8 %) et surtout à l'importation (+ 4,1 %). 

Ainsi, mis à part les éléments monétaires, il semble bien que 
l'origine de l'excédent de notre balance commerciale soit à trouver 
principalement dans des éléments conjoncturels et aussi dans la 
consolidation des · améliorations survenues en 1977 dans le domaine 
industriel. 

Par secteurs, deux points forts : les biens d'équipern.ent profes­
sionnels et le matériel de transport. 

Un point noir : l'électroménager .. 
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L'autonwbile ·est toujours un élément important de notre équi­
libre. Cependant, à long terme, · il n'est pas certain qu'il faille 
continuer à metti'e ti'op ' d'espoir én lui : à la concurrence tradi­
tionnelle des Etats-Unis, du Japon et des pays européens, va 

·s'ajouter de plus en plus celle de pays en voie de développement 
.qui passent progressivement du stade de la chaîne de montage à 
celle de la construction complète en bénéficiant de coüts de main­
d'œuvre infériem~s aux nôtres. 

:L'examen de la structure de nos e~hanges par zones se pré­
. sente égàlement de manière contrastée (voir tableau ci-après) : 

. . . - ' . " .. . -
PART 

da'ris SOLDE DES ECHANGES (1) 
le COlll· 

ZONE ()'U PAYS me·rce 
·ex-térieur 1977 1 1978 ·(en pour· 1975 i976 1977 
centage). (8 mois.) 

CEE •••• • ••• • •••• • •••••••• •• •• 0. 1 50 + 3,6 - 7;4 - 2,5 - 5,2 1 
T 2,4 

OCDE hors CEE .... . .. . .. ......... 20 - 0,8 - 6,9 - 1,9 - 118 - 3 
Europe de l'Est . . . ............... . 4 + 5,2 + 5 + 3;2 + 2;5 + 1,8 
Quart 1\iontle ............... . ..... . 13 + 15,7 + 14,4 + 15,4 + 7,5 + 12,5 
Autres pays (2) ..... . . . . .... ...... . 13 - 18,1 -25,6 -25,2 - 14,9 - 12,8 

Total • • • •• 0 0 •••• 0 • •••• 100 + 5;7 - 20,5 ~ 11,1 - 11,9 

Allemagne ••••• • ••• •• •• 0 ••••••••• • 17,8 ~ 7,4. - 8,8 - 6,3 - 4,6 
Italie •••••••••• 0 •••••••• 0 •••••• • 0 10 + 2,4 + 1,4 + 1,7 + · 1,5 
Be'lgiqu-e-Luxèmboürg .. ............ 9,4· + 2,2 - 0,4 + 2,1 + 0,8 
Grandc'Bretagne • • ••• ' ••••• 0 •• ••••• • 5,9 + 2,9 + 2 + 3,5 + 3 
Pays-Bas .... ..... ... .. ...... . ..... 5,6 - 2 - 3,9 - 3,8 - 2,7 
Etats-Unis • ••••••••••• • ••••••• 0 0 ••• 6,1 - 7',7 - 9,1 - 6,2 - 4,8 

(1) Èstiili:Hion du solde FOB·F OB à partit· des ex1>odatiims FOB el Ms importatiolls CAF. 
(2) Esseritiéllenient les pays exportateurs de p é trole. 

Source : INSEE: 

+ 
-
+ 
+ 
+ 
-
-

On enregistre avec satisfaction l'an'iélioration de nos échanges 
avec nos pa1;tenaires de la GEE (à l'exception de la Grande­
Bretagne) et avèc les Etats-Unis. Cependant, on pourra regretter 
'Cilie nos échaliges avec ce dernier pays· c6riune avec l!A:JÏèmaghe 
;et le Japon, c1est-à-dirè avec les paY~>' le·s plüs avancés; restent nétte­
n1enl déficitaires~ 

.Enfin, globalement le défic it persistant vis-à-vis des p·ays ·pro· 
ducteurs de pétrole a touiours p'oOr principale contrepartie un 
excédent à l'égard des pays les plus pauvres avec ·les inconvénients 

··qoè l;ôn sait : risque d'insolvabilite, reëours plus imporfatit ·à des 
· aidês ·de · .,,~-tàt, préCJominanté des: opér·afions au coup· ·pat" ëoup 
·n'êrifraân·a·nf pas urt cc:Wrant contitiu· :d'écliahgés, etc. 

0,6 

3,4 
2,4 
2,5 
3,2 
2 
3,4 
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C. - Les fluctl!ations monétaires. 

Les évolutions q_ifférentes des valeurs unitaires des impor­
tations et des exportations examinées ci-dessus, produit par.prodJ.üt, 
ont une cause générale, celle de l'évolution différenciée des t.a~ix 
d'inflation et des taux de change. 

Par rapport à 1976, l'année 1977 avait été caractérisée par 
une baisse de la valeur du franc sur le marché des changes supé­
rieure à l'écart entre la hausse des prix français et celle de nos 
partenaires. Le prix de nos produits sur les marchés extérieurs 
augmentaient ainsi moins vite que ceux des produits locaux concur­
rents. Cette meilleure compétitivité de nos produits s'est effecti­
vement traduite par une progression assez rapide du volume des 
exportations. · 

Au début de 1978, mis à part l'accident de la période pré­
électorale, la valeur du franc s'est stabilisée. Comme les prix ont 
continué à s'élever plus en France qu'à l'étranger, on a observé . · 
un phénomène inverse de celui de 1977 : la compétitivité de nos · 
produits s'est réduite, entraînant, comme on l'a déjà vu, un ralen­
tissement dans la progression de nos exportations. Mais par ailleurs 
les valeurs unitaires des produits achetés à l'étranger se sont 
accrues au rythme de la hausse des prix de nos partenàires, soit 
moins vite que les prix de nos ventes, ce qui a eu un effet favorable 
à court terme sur le solde de nos échanges. 

Un calcul simple permet d'avoir une estimation de ces phéno­
mènes : il suffit de ·pondérer les taux d'inflation et les taux de 
changes par le poids de chaque pays dans notre commerce exté­
rieur. Pour les neuf principaux' d'entre . eux représentant au total 
63% de nos échanges, de juillet 1977 à juillet 1978, la valeur du 
franc a baissé de 0,4 % (la baisse de plus de 20 % par rapport au 
franc suïsse et au yen et de 2 % par rapport au deutschmark, faisant 
plus que compenser la revalorisation de 6 % vis-à-vis de la lire et 
de 8,5 % vis-à-vis du dollar) tandis que les· prix à la consommation 
(qui peuvent différer des prix des biens faisant l'objet du commerce 
extérieur mais qui en constituent une approximation facilement 
accessible) augmentaient de 6,2 % chez nos partenaires contre 
9,3 % en France. Ainsi nos produits ont augmenté sur les marchés 
extérieurs, en moyenne, de 2,5 % de moins que les produits locaux. 

Certes, la valeur d'une monnaie ne dépend pas exclusivement, 
surtout à court terme, des différences de taux d'inflation. En parti­
culier, on pourra penser que la bonne tenue du franc exprime la 
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confiance des opérateurs étrangers dans les perspectives de redres­
sement à moyen terme de notre économie. Un certain nombre 
d'autres facteurs ont pu également jouer : 

- la balance des paiements courants ne cesse de s'améliorer, 
plus vite même que la balance commerciale : déficitaire de près de 
30 milliards de francs en 1976, elle ne l'était plus que de 16,1 
en 1977, pour devenir excédentaire de 1,1 milliard de francs au 
premier trimestre 1978 et de 4,7 au second trimestre; 

- les réserves de change : si l'on met à part les 1~éévaluations 
opérées. semestriellement en fonction de l'évolution des cours de 
l'or et des · devises, les avoirs officiels de change ont augmente de 
1,2 milliard de francs ··au cours de 1977 puis de 11,9 milliards de 
francs au cours des neuf premiers mois de 1978 pour atteindre fin 
septembre 122 milliards de francs, dont 83,6 d'or, 34,2 de devises 
et 4, 1 de créances sur le FMI ; 

- les taux d'intérêts français sont restés longtemps très élevés : 
de juillet 1977 à mai 1978, le taux du marché monétaire est resté 
supérieur à 8 % avec une pointe au-dessus de 10 % en février. 
L'on a observé depuis cette date un net fléchissement, le seuil des 
7% étant même franchi au début du mois d'octobre. 

Il est vrai que cette décélération des taux d'intérêt, jointe 
à une dégradation de la situation économique et notamment à la 
poursuite de l'inflation, ont eu des conséquences plutôt défavo­
rables : entre juillet et les premiers jours de novembre, le franc 
a fléchi en m~yenne de 3,3 % par rapport aux ·monnaies des neuf 
pays évoqués plus haut, en reculant par rapport à toutes les mon­
naies, à l'exception du dollar. 

Ainsi, en moyenne, la perte de compétitivité observée au début 
de 1978 se trouve à peu près corrigée : la dépréciation du franc 
de juillet 1977 à novembre 1978 est identique à l'écart entre les 
taux d'inflation en France et chez nos partenaires : l'augmentation 
des prix de nos produits sur les marchés étrangers se trouve ainsi 
comparable à celle des prix des produits locaux. 

Mais, à long terme, il reste évident que la stabilité du franc 
et pa1· conséquent l'équilibre de nos échanges restent dépendants 
de la réduction de l'écart des taux d'inflation en France et chez 
nos partenaires. 



-

-27-

CHAPITRE III 

LA CONJONCTURE FRANÇAISE TROIS POINTS NOIRS 

A. - Les prix : la France distancée. 

1 o Les résultats : 

L'examen de la suite des variations mensuelles de l'indice= des 
prix--semble montrer des fluctuations importantes, et notamme~t 
une nette amélioration à la fin de 1977, suivie par une nette dégra­
dation au printemps de 1978 : 

Janvier ........... ..... . 

Févi·ier ................. . 

:Mars ........ ... ....... . . 

Avril ......... .. ..... . . . . 

1\'Iai· .. . . . .. ..... . .. . . . .. . 

Juin ....... ........ ..... . 

Juillet ......... . ........ . 

Aoîtt . ... . .. . . . . .. .. .... . 

Septembre . . .. .. ..... . . . . 

Octobre . . .. . . ...... . . . . . . 

Novembre .... ... . . ..... . 

Décembre 

1977 

+ 0,3 

+ 0,7 

+ 0,9 

+ 1,3 

+ 0,9 

+ 0,8 

+ 0,9 

+ 0,5 

+ 0,9 

+ 0,8 

+ 0,4 

+ 0,3 

1978 

+ 0,5 

+ 0,7 

+ 0,9 

+ 1,1 

+ 1 

+ 0,8 

+ 1,2 

+ 0,6 

+ 0,6 

» 

)) 

» 

En réalité, l'essentiel de ces fluctuations résulte de phénomènes 
particuliers qu'il convient d'isoler pour étudier les tendances pro­
fondes de · l'évolution des prix. 

C'est ce qui a été tenté dans le tableau ci-après qui, trimestre 
par trimestre depuis 1975, isole les postes à évolution particulière, 
c'est-à-d·ire ceux qui sont soumis à des aléas conjoncturels impor­
tants (d'origine climatique ou étrangère) et ceùx qui dépendent 
étroitement des décisions de l'Etat (entreprises · publiques, loyers, 
eté.). 



l;vOilutioq de:~ iadice~ de prix. 
WaJ.'! tlimestres.l 

C<>mposition des indices d'ensemble publiés par L'INSEE et d'indices partiels 
après élimination d·es postes à évoLution soumise à des ·aLéaS conjonctureLs ou à des décisions des Pouvoirs publics. 

1975 197 6 1977 1978 

:E JJI Il!I IV l I!I l1ii IV :E FI m IV :E FI 
---- -------- -------- - - ------

Alimentation. 

Indices d'ensemble publiés par l'INSEE . . . 2,7 3,9 2,8 2: 2,9 1,7 3,7 2,7 3,1 4,4 3,2 0,7 2' 1,8 
Indices partiels après élimination des 

postes : pain, Œufs, lait, corps gras, 
légumes et fruits, café, chocolat ...... . 2,7 3,2 2,5 2,1 2,8 2,1 2,4 2 1,7 a,s 3,1 1,5 2,5 2,2 

Produits manufacturés. 

Indices d'ensemble publiés par l'INSEE ... 2,8> 1,6 1,5 1,8 2,2 1,S 1,4 2,2 1 2,5 1,7 2 1,8 3,2 
Indices partiels après élimination des 

postes : combustrbles -et énergie, ta•bacs . 2,7 2,2 1,7 1,7 1,7 1,8 1 1,6 0,7 2,5 2 2,4 2,1 2,3 

Services. 

Indices d'ensemble publiés par l'INSEE ... 2,8> 2,8' 3,3• 2 3,4 2,5 3,7 1,6 2,2 2,5 2,1 1,5 2,9 3 
Indices partiels après élimination des 

postes : transports publies, PTT, loyers . 2,8> 3 3,4 2,2 3,4 3,4 ~.7 1,8 2,3 2,5- 2,3 1,7 3,2 2,8 

Ensemble. 

Indices d'ensemble publiés par 1'INSEE . . . 2,7 2,4: 2,2· 2 2,7 2 2,8 2,1 1,9 3 2,3 1,4 2,1 2,& 
Indices partiels après élimination des postes 

à évolution soumise à des aléas conjonc-
turels ou à des décisions des Pouvoirs 

2,4 1 publics .............. . .. . .... . ........ 2,7 2,7 2,4 1,9 2,5 2,3· 2,7 1,4 2,7 2,4 2 2;5 2,4 

Source •: 1iNSEE. 

IJII 
-- · 

2,3 

2,3 

2,5 

1,9 

2,8 

2,8 

2,5 

2,2 

POODE-
RATION 

1978. 

2 774 

1 692 

4 4{)0 

3 488 

2 766 

1 995: 

10 000 

7 175· 

(',:) 
O:l 
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Le tableau montre assez clairement que depuis. trois ans le 
rythme de l'inflation reste compris entre 9 et 10 %, lorsqu'on exclut 
ces postes particuliers représèntant à peine plus du quart de la 
consommation totale des ménages. On note seulement l'effet de 
la première phase du plan gouvernemental de lutte contre l'infla­
tion : blocage au quatrième trimestre 1976 et baisse de la TVA au 
premier trimestre 1977, suivis d'un léger rattrapage au deuxième 
trimestre 1977. 

Foui· les neuf premiers mois de 1978, on observe même une 
légère accélération avec un rythme annuel de 9,9 %. 

2° Des améliorations sensibles à l'étranger : 

Cette persistance d'un rythme de hausse assez élevé contraste 
fortement avec les progrès qui ont pu êtrè réalisés par la plupart 
des pays étrangers. Ainsi pour l'ensemble de l'OCDE, le rythme 
de hausse des prix n'e cesse de se ralentir depuis 1974 : + 12,6 % 
en 1974, + 10,4 % en 1975, + 9% en 1976, + 8,3 %en 1977, 
+ 8,1 % pour les douze derniers mois connus (juillet 1977-197.8). 

On remarquera plus particulièrement les performances accom­
plies non seulement par les pays les plus industrialisés, Suisse 

· (1,1 % contre 9,8 % en 1974), Allemagne (2,5 % contre 7 % en 
1974), Japon (4 % contre 24,5 % en 1974), Pays-Bas (3,4 % contre 
10,2 % en 1975) mais aussi des pays réputés plus faibles que la 
France comme l'Italie (12,2 % contre _19,1 % en 1974), mais surtout 
la Grande-Bretagne qui battait des records en 1975 <+ 24,3 %) et 
qui parvient à faire mieux que la France (-1- 7,5 % actuellement). 

3o Des conditions favorables : 

Cette persistance de l'inflation est d 'autant plus inquiétante 
que de nombreuses condi~ions favorables à un ralentissement de 
la hausse des prix sont réunies : 

- Salaires. - Point central du programme gouvernemental, 
le ralentissement des hausses de salaires a été sensible : le pouvoir 
d'achat du salaire horaire qui progressait régulièrement au rythme 
annuel de 5 % de 1973 à 1976 n'a augmenté que de 2,8 % en 1977. 
Pour 1978, il existe un fort contraste entre le premier trimestre 
<+ 0,1 %) et le deuxième (-1- 1,3 %), l'ensemble des deux repré­
sentant tout de même un rythme annuel de 2,8 %, comme en 1977 ; 

- Masse monétai?·e. - Bien que l'objectif fixé par le Gou­
vernement<+ 12,5 % ) n'ait pas été atteint, la croissance de la masse 
monétaire M2 (disponibilités monétaires et quasi-monétaires) est 
r estée raisonnable en 1977 : + 13,9 %. Pour les sept premiers 
mois, on note même une amélioration puisque, compte tenu des 

• 1 
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variations saisonnières, le rythme annuel s'établit à 12,7 %. Il est 
vrai que ce .. progrès est dû en partie à la ponction opérée-par les 
emprunts d'Etat de 3 et de 2,5 milliards de francs; 

- Matières premières importées. - Le prix des matières pre­
mières importées par la France qui s'était fortement accru de 1975 
à mars 1977 a baissé assez nette·ment de mars à octobre 1977 pour 

. 1 

se stabiliser ensuite ; 

- Le franc . - Après le petit accident de février-mars, la tenue 
du franc sur le marché des changes est restée bonne au moins 
jusqu'en juillet, ce qui a assuré une ,moindre progression des prix 
des produits importés, notamment pour ceux libellés en dollars, 
du fait de la faiblesse de cette monnaie. 

4 o Des causes complexes : 

Ainsi donc · Ja _hausse des prix se poursuit -malgré un certain 
nomb~·e de condition~ favorables qui pour la plupart se maintiennent 
depuis su~fis~m;ment ~ongtemps . pour avoir · normalement produit 
leurs effets et alors même que la plupart des pays étrangers enre­
gistrent -ct:Ïll1portants progrès. Il ne semble pas qu'il y ait de raison 
claire et évidente à ce phénomène. Bien sûr, un certain nombre 
d'explications partielles peuvent être avancées : 

- le ralentissement des ~1ausses de salaires ne doit pas faire 
oublier la progression des charges sociales et en particulier de la 
cotisation chômage _qui · est" encore passée au 1e~· mai dernier de 
2,4 % à 3%; 

- parmi les causes d'accroissement des coûts, il faut men­
tionner l'i?nportance des frais financiers. Certes, la bonne tenue du 
franc a permis au taux du marché monétaire de revenir de plus 

1 

de · 10 % -à · fin 1976 à environ 7 ·% actuellement, entraînant une 
baisse des différents taux à court terme. Mais 'n n'en est encore rien 
pour les taux à long terme qui ·restent élevés. · Enfin et surtout, 
l'endettement des entreprises françaises est considérable. Son 
accrotssement n'a été que partiellement freiné par l'encadrement 
du crédit du .fait des possibilités de recours à ,des crédits étrangers, 
notamment sur un marché des eurodollars en pleine expansion. 
Il semble · bien qu'une régulation efficace du -système monétaire 
international soit une condition importante pour obtenir une réduc­
tion de l'inflation en France comme à l'étranger. En France, une 
réforme en profondeur des mécanismes financiers serait sans doute 
aussi nécessaire ; 

- la nwindre progression des coûts a été plus utilisée par les 
. entreprises pour accroître Je urs revenus que pour modérer les 
hausses des prix. C'est ce qu'-indique le Gouvernement en-déclarant 
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clans son rapport économique et financier joint au projet de budget 
que « la situation financière des entreprises s,améliore considéra­
blement ». En effet, leur revenu brut s,accroîtrait en 1978 de près 
de 40 % contre seule:ment 13,'1 % pour la valeur ajoutée. On en 
trouve égalénent confirmation dans les enquêtes de conjoncture, 
le pourcentage d'elitreprises déclarant éprouver des difficultés de 
trésorerie restant relativement faible (36 % en juin 1978 contre 
39 % un an .plus tôt). C~l'~es, ,cette .m~élioration de la situation des 
entrepr\ses est une condition nécessaire (mais pl;Obélblement pas 
suffisante) d,un redémarrage de l'économie, mais, pour l'instant, 
elle pèse ass~~ .low:dem~nt s~r .le ryÇhme .çle .~aus.s.e ~es prix : si le 
revenu brut des entr~prises s,était accru comme la valeur ajoutée 
(ce qui n'aurait certes pas p.eqnis. tamélioration de leur situation), 
la hausse . çl~,s ,prix aulj~it .été réduite de 1,9 % environ. 

A ces explications conjoncturelles, il convienbbien sûr-d'ajouter 
les :traditiormelles caus~s stnuct1.p:elles: au premier J;ang_ desquelles 
vient sans doute le système de distribution mais aussi, pour-cet!tains . 
seGteurs, l'qb:Sence de. concurrence· véritable. · · · · · · · 

Enfin, eanalyse des . causes économiques de la hausse des prix 
est proqablement insuffisante pour l'expliquer entièrement, ce qui 
amène à mettre en cause les comportements .. de ;!~ensemble des 
Français, qu'ils soient salariés, consommateurs ou produ.c::t~vrs; . 

chacun tentant .. de se:.prémunil"· à .l'avance. contre .les. hausses ·qu'il 
anticipe; comportements qui: provoquent alors ces hausses. 

5° La libér.ation ,des~. prix industri~ls . : 

En CP,~l<;hla.n.t \We ,~lQ.t~. qe. cql)._jp~~-~~re ;lll~QR!lfl~e .. en ,avril1.978 
nous indiquions comme une des quatre ·priodtés de 'la· modernisa­
tion de nos structures écpnorniq\les, Je;,:t:~t9Ql' ~)a, vé11ité: qes p,dx 
tant des .• entuepl.:ises.-.puiv.ées <que .• du ~secteur .public. 

;Dm1S·le cadlie:,çle-.sa ip.olitique·.de:,resp.onsabjlisation des. chefs 
d~entn~pnises, le! Gouvernement.. s'est ,eogagé :résolument.d~ms cette: 
voie. d)eux: ~ étapes -. ont (déjà. é.té !fl:anchies . . Les. tadfs .publics. ont été 
relevés, d~une1 1111anière impo1:tante, ·Qien qu~insuffisan_te· .pour · assu­
rer· l~énuilibJ!e .de toutes; les · . entrep.rises:.publi.q~es. ·Mais rélément· 
principal est la libération des prix industriels. Celle-ci a ,été .effec· 
tuée d'une ,f;:1çon ass~z discrè~e de j!lin .$l. _août 1978. ,Po~r l'instant 
il se~nble que ce~a n'a _pas.. entr~î~é de _çlé.t:apa,ge t~·op grand. _qlJ 
niveau ~es. ~ndices. C.eGi est. tp1 élém~t~t en~Q\l~'flg~ant pour :POUr­
suivre la libération au niveau des services et du commerce, bien . . . . . .. ' .. ~ '· . . . 

qu'il y ait là des diffiCultés .plys gran~es. 
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B. - La carence de l'investissement. 

1 o L'évolution de la structure de ·la demande : 

L'évolution de la demande entre ses trois grandes or1gmes, 
consommation, investissements et exportations est retracée clans le 
tableau ci-dessous : 

Structure et évolution de la demande (biens marchands). 

1970 
197·3 
1976 
1977 
1978 
1979 

Stnwtme de la demande. 

Evolution en volmne. 

Moyenne: 
1970·1973 ...... . ...... . ... ... . 
1973-1976 ................... . . 

1976·1977 ........................ . 
1977-1978 .. . ...... ... . ... .. ...... . 
1978-1979 ... .. .. . . . ...... . ....... . 

CONSOM­
MATION 

(1) 

62,3 
60,8 
60,8 
60,6 
60,5 
60,5 

+ 5,7 
+ 3,8 

+ 2,4 
+ 3,5 
+ 3,7 

lNVES.'NS· 
SEiVI•ENTS 

22,8 
22,7 
21,5 
20,9 
20,7 
20,7 

+ 6,7 
+ 0,6 

-0,6 
+ 1,5 
+ 3,8 

EXPOR· 
TA'I'IONS 

14,9 
16,5 
17,7 
18,5 
18,8 
18,8 

+ 12,2 

+ 5,4 

+ 6,3 

+ 6,4 

+ 6 

(1) Y compris la consommation intermédiaire des 'branches non marchandes. 
(2) Non compris les variations de stocks. 

TO.TAL 
(2) 

100 
100 
100 
100 
100 
100 

+ 7 

+ 3,3 

+ 2,4 

+ 3,6 

+ 4,2 

Sources : Rapport sur les comptes de la Nation jusqu'à 1977. - Rapport économique 
et financier joint au projet de budget pour 1978 et 1979. 

On yoit tout d'abord que les exportations jouent un rôle sans 
cesse croissant dans la demande. Ceci correspond à une tendance 
à long terme de l'économie. mondiale où les échanges entre nations 
tiennent une place de plus en plus grande, cette tendance ayant été 
à peine contrariée par la montée récente du protectionnisme dans 
certains pays. 

Mais ce qui montre bien les effets de la crise qui affecte notre 
1 

pays c'est que, si avant cette dernière la croissance de la part des 
exportations s'effectuait essentiellement au détriment de la consom­
mation, depuis lors, la part de la consommation ne décroît presque 
plus et se trouve relayée par la réduction de la part de J'investisse· 
ment. Cette réduction résulte évidemment du ralentissement de la 
croissance globale : on peut estimer qu'en régime de croisière, et 
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compte tenu de l'importance de l'investissement de renouvene:ment, 
le volume des biens d'équipement nécessaire pour mainteni1· une 
croissance de 3% par an est. inférieur de 10 à 15 % au volume 
nécessaire pour obtenir une croissance de 6 % par an. Mais cet 
écart montre bien aussi la difficulté qu' il y aura à accroÎtre le 
rythme de progression de l'économie _puisqu'il faudra une augmen-

. tation très substantielle du volume de l'invest_issement pour -obtenir 
un accroissement du1·able. 

2 o La croissance globale : 

Dans le r l:!,pport économique et financier joint au projet de 
budget, la progression du PIB marchand est estimée à 3,2 % 
pour 1978. 

Cette progression recouvre en fait des évolutions divergentes. 

Contrairement aux tendances passées, en 1978 comme en 1977, 
la valeur ajoutée agricole devrait progresser plus rapidement que 
la moyenne, soit environ 5 %. Par contre, au vu de l'analyse de 
la production industrielle (voir plus loin), la valeur ajoutée indus­
trielle devrait ·progresser plus faiblement (1 à 2 %). Le secteur des 
services sera donc vraisemblablement le principal moteur de la 
croissance. Cela est conforme aux tendances des dernières années, 
comme le montre le tableau ci-dessous, qui compare la structure 
de la valeur ajoutée en 1972 et en 1977 : 

19 7 2 1 9 77 

I. - Agriculture . . . . . . .. ... ... . ... . ... . . . 7,8 5,7 

II. - Total industrie .... . ..... . ........ . .. . 46,4 45,5 

Dont: 
Industries agricoles et alimen ta ires . . 4,9 5 
Energie ........ . .............. . .. . 5,4 4,7 
Industries de biens intermédiair es .. . 9,9 9,9 
Industries de biens d'équipement. . . . 7,3 7,5 
Industries de biens de consommation. 9,9 9,3 
Bâtiment et tt·avaux publics ...... . . . 9 9,1 

III. - Commerce ...... .. .... .. ..... . . . . . . . 12,5 12,5 

I V. - Services . .......................... . 33,3 36,3 

Dont : 
Transpor ts et télécommunications .. . 6,4 6,3 
Services marchands ............. . . . 16,2 18,2 
Ser vices du -logement ... ..... ..... . . 7,2 7,5 
Organismes financiers e t assurances. 3,6 4,3 

Total ...... . . . ............. . . . . 100 100 

SO\H'ce :. -~apvort .sur les comptes de )a Nation. 

· Sénat · 74 (T. 1). - 3. 
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3 o La production indùstrielle : 

Bien que la part de l'industrie dans la valeur ajoutée ne soit 
pas majoritaire, l'étude de la production industrielle constitue un 
indicateür conjoncturel intéressant. Les graphiques ci-après retra~_.. >" 
cent l'évolution récente des indices mensuels pour l'~_l_l§emb~e d~ :1 
l'ipdustrie et pour les-g1:a·ndes catégories de biens. -- :,J. '''€ ' - ·: ·~, :; ;1 

. : . Il semJ)le _bien que la; repri.se~ de·s ~ùatrè in\èiùiei:i mo~/pe 1978 1 

se soit depuis rapidement essoüflée. Cette reprisè; était pal'tiÇ.ulière- ; 
ment sensible da'lis les secteurs. de l'é11ergie et d_es bim)s-hitermé- ! . . 
diaires, qui étaient,ceux qui ,avai~nt. cpimu le fl~chissej·ilent le pl:us .·' : .:. 
net au deuxième ·seinestr'e' 1977. Ainsi s'agissait-il, sai~s ·doute, · d'tm ~ 
phénomène de rattrapage· lié à des mouvements de stocks et à des . 
fluctuations dans l'anticipation des industriels. 

4 o Des · différences selon les secteurs : 

Pour mieux comprendre les fluctuations, il convient d'entrer 
dans une. analyse un peu plus détaillée. En effet, si le niveau de 
l'ensemble de la production indust~·iell.e est voisin du plus haut 
niveau atteint avant la crise (été 1974) on observe de très grands 
écarts selon les secteurs. C'ëst ce gu_'ind~que le · ·tableau ci-après . 
qui compare la production de l'été 1978, d'une part, à la production 
du trimestre le-pius élevé de-1974 et, d'aütre part, à la productio~1 
de l'été 1977. · · · · 
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Base 100 en 1970 

130 
ENSEMBLE ( BTP exclus) 

120 

J)IENS .IN"rERMEDIAIRES 

110 

J F .M A M J J A- ~ 0 N D J F M A-· M· J J A 
1977 1978 
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. ·· a·ATIMENl El' TRAVAUX PUBLICS· ··· .·, 

: ~ ; .:~ j ·1 ; ; : ' 

.·• :' : :' : . '· . . ! .· ~ . 

~ . .. . ... .' · ; ;. 

; .· ·. ;.:. - ... ~ . : . . . . 

. ' •;,. 

J 

1977 

Evolution de la production par secteurs. 

Construction automobile ... . . ......... . • . .... 
Emissions de gaz .. .. .. ... .. ..... .. ... . . . . . . 
Production · d'électricité .. . .. . .............. . 
Verre .. ... .. ........... . ...... . .... . .. . .. . 
Constn1ctiou électl'ique ... .. ...... . ........ . 
Industrie chimique et caoutchouc .. . ...... . . . 
Presse, ·édition . . . ... · ...... . .............. .. . 
Minerais et métaux non ferreux .· . . . .. . ... . . . . 
Première transformation des métaux ........ . 
Papiers et cartons . . ... . : . . . . . .. . ....... . .. . . 
Industries textiles .......... .. . ... . ... . . .. . . 
Bâtiment et trav~ux publics ..... .. ........ . . 
Minerai de fer et sidérurgie ... .. .... . ... .. . . 
Gaz naturel et produits pétroliers . .. .. ... .. . . 
l\Iatériaux de construction et céramique ... . . . 
Industries du cuir .. . .. . ... . ....... . ..... . . . 
Combustibles minéraux solides ..... . .. . .. . .. . 
Constructio·n navale . . .. . ..... . ............. . 

Ensemble, BTP exclus . . .... .... . . ... .. . .. . . 
Ensemble, BTP inclus .. . .. . ... . ........ . ... . 

Energie . .. . . . .. .. . ................ . ..... . . 
Biens intermédiaires . . ... . .... . ...... . .... . . 
Biens de consommation . . .. . ....... . .. .. .. . . 
Biens d'équipement ......... ... ...... .. .. .. . 

Source ·: h'l'SEE. 

ETE 1978 

Trimestre 
le plus élevé 

de 1974. 

+ 24 

+ 7 
+14 
+ 11 
+ 9 

+ 2 

+ 2 
4 

- 10 
- 7 
- 14 
- 12 
- 16 
- 15 
- 12 
- 11 
- 23 
- 20 

0,5 
3,4 

2,3 
6,8 

' T 10,5 

+ 1,7 

t .: . . .. • .. :': : ; . · . : . ·:, 

· . ,· '· 

. ~ ...... : ··:' ; ·. i 

.· ' '• . 

M A M J 

1978 

· t · . . 

ETE 197 3 

Eté 1977. 

+ 2,7 
3,9 

+ 4,9 

+ 5,2 
0,6 

+ 2,1 

+ 7,6 
3,9 

» 
...J... 
' 

2 
- 1,6 
- 3,5 

» 
·5,4 
0,8 
5,6 
6,8 

- 22,8 

+ 0,3 
·1,4 

1,7 

+ 1,4 

+ 3,4 
6',4 

. .. 
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· On distingue : 
·' 

- des secteurs qui . conti:quen_t .à progresser (électricité, verre); 

- deux secteurs qui se stabilisent à un haut niveau , (~uto, 
mobile, construction électrique) ; .. ·. · 

- des sectew·s qui après une baisse ont redémarrér.(élii~i;, 
presse et- édition, première tra~$formpti9n . des méta~x(papiers et 
cartons, sidérurgie) ; ,... '· · · 

- des secteurs qui . poursuivent leur décroissance au rythme 
antérieur (minerais e~ métaux non ferreux, textiles, bâtiment et 

· travaux publics, m~tériaux de construction, produits pétroliers, 
charbon); · · 

- des secteurs déjà faibles et dont la chute s'est accélérée 
(cuir, construction navale). 

5o Les perspectives : 

Le rapport économique et financier du Gouvernement prévoit 
en 1979 une augmentation de 3,7% du produit intériew· brut. 
Cette prévision doit bien sûr être accueillie avec prudence car les 
années précédentes on a dû procéder à des révisions en baisse 
comme le montre le tableau ci-dessous : 

ANNE:E 11 

1977 .... ..... ..... 
1978 0 0 . 0 0 0 •••• 0 • •• 

1979 . .. ........... 

PIB marchand. 

·PREVISION ESTIMATION en septembre 
(n ~ 1). en septembre n. 

4,8 3 
4,5 3,2 
3,7 » 

REEL 

2,9 
» 
» 

En outre, au moins pour la production industrielle, l'examen 
du profil de 1978 indique qu'il faudrait une croissance très rapide 
au long de 1979 pour atteindre de tels taux (environ 6% du début 
à la fin de l'année 1979 pour obtenir une croissance de 3 % d'année 
moyenne à année moyenne). En effet, on a vu qu'·après une pointe 
en mars-avril la production avait ralenti en mai-juin. L'analyse des 
en:quêtes menées par l'INSEE auprès des entreprises laisse prévoir 
une très faible progression depuis cette date et vraisemblablement 
jusq~'à la fin de l'année. Seules les industries produisant des biens 
de consommation connaîtraient une progression notable à la suite 
d'une réduction des stocks observée au cours de l'été, en particulier 
dans l'automobile. Pour les autres secteurs la croissance serait 
faible, voire négative, en particulier dans les métaux, le papier 
carton et les ni'atéi'iaux de construction, entraînée par la poursuite 
de la récession du bâtiment. · 
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C. - Une nouvelle .dégradation de l'el)1ploi. 

1 o Les · offres et les demandes d'emploi : 

Le· graphique. ci~d~ssqus; présente. l'év:olqtion du .1.1ôp1.bre ctes · 
offres et des demandes d'emploi en fin de m~is d~puis 1976 : 

1300 Milliers d'emplois 

1200 

1100 

1000 

900 

130 

120 

'Ï10 

100 

90 

DEMANDES D'EMPLOI 

OFFRES D'EMPlOI 

·ao · ·· 
J F . .M: A M J _ ..f~ }\ . S.: Oi .N p, ,J·· F,< M AfM: ,J~ ·J.~.A: ~~ Gl.'. N',. Q J~-· .f::;;M;,. .A:::M·· J , ;J.~;_ A S 

Source : :INSEE. 

' 1976 . ; . :J~77 . ,;:_,t9:78 

··~ · 
!' . . 

! • ·:::- 1· 

• • t •• : · ·:, . -·· 

l . : '; 
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L'amélioration de Ia situation de l'emploi enregistrée à la fin 
de 1977, essentiellement grâce au pacte national pour l'emploi des 
jeunes, aurà ·été< de,:··courte· durée.: :dès juin 19'18, le haut niveau 
du nombre de demandes d'emploi d'août 1977 était dépassé et en 
septembre 1978 le nombre de demapdeurs :d'emploi était supérieur 
de 9,1% . à celui d'aoftt 1977 (et même de 12;3 C:'o s.i l'on corrige 
l'effet de. l'éptin!tion du fichiei· en. janvier 1978). L'évolution dés 
offres d'emploi l:mii·qiie aussî" ttl1é' foi·te dégradation: leur nombre 
a baissé de 23 % en un an. 

2° Les défaillances d'entreprises: 

Cette d,~gradation de fa situqtion de l'emJ?Ioi est à mettre en 
relation avec l'évolution du nombre de . cJ~f~jll~nces. ~;~ot.r~prises. 
Celle-ci est retracée dans le tab'leau ci-dessous (en moyennes men­
suelles): 

1977 1978 
ACT IV ·ITE 1976 

Premier . '!Deuxième Premier -Troisième 
se1ilestre. s.emestre. semestre. trimestre. 

-~-

Industrie · ..... ........ 210 226 244 271 260 

Bâtiment, t r a v a u x pu· 
blies ....... .. ..... . 229 226 262 280 272 

Commerce ... ... . ... .. 320 351 376 424 366 

Services et divers . . . .. . 275 307 313 344 343 

Ensemble .... ..... ... . 1 033 1 110 1 195 1 319 1 230 

La nouvelle augmentation de ~978, qui frappe tous les secteurs 
d'activité, a surtout été sensîble de mars à juin, certaines entre­
prises ayant vraisemblablement été maintenues en survie pendant 
la période électorale. Depuis, la nouvelle orientation du Gouver­
nement (libération des prix, accentuation de la concurrence) va 
normalement entraîn'er pendant ,plusieurs mois encore . un niveau 
élevé· de défaillances d'entreprises. La situation de, l'emploi risque 
donc de ~e dégrader pendant encore plusieurs mois. Une améliora­
tion .ulté~i~ure n~ pourra._résu.lter que d'une . véritable reprise de 
)'activité économique. 

3o La population active: 

L'analyse détaillée de la structure de la pop~lation active 
permet de confirmer à la fois l'étude de l'activité. économique par 
secteurs et l'évolution du .marché de l'emploi . 

. _.A . ·~,oyen . te1·me, it est ._intére$san,t:,de comparer les résultats 
des trois derniers recensements (1962, 1968 et 1975). 
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Evolu tion de •ta population active. 

EVOLUTIION POPULATIOu'l ACTFVE-
en pourcentage: en 1975. 

~-

19G2 ·19GB 19GB· 1975 En milliers. ·En pour-
centagé . . . 

I. - Ag·ï"iculture ............. .... ..... - 20,9 - 33,6 1· 997,6 9,2 

Industries agdcoles et alimentaires. + 3,9 - 0,2 653,4 3 
Energie •••••• • • 0 •• 0 •• 0 ••• 0 •• ••• • - 2,9 - 13,9 328';1· 1,5 
Iudustde des biens intermédiaires. + 1,5 + 7,6 1 902,3 8,7 
Industries des biens d'équipement. . + 7,6 + 26,2 1 562,4 7,2· 
Industries des biens de consomma· 

tion ....... ... ........... .. .... - 0,4 - 2,5 1 747,5 8 
Bâtiment et ti·avaux publics ..... .. . + 24,6 - 1,6 1 896,4 8,7 
Total industrie (bâtiment et h'avaux 

publics exclus) ................. + 2,1 + 5,8 6 173,7• 28,4 

ll. - Total indust-rie (bâtiment et travaux 
'publics inclus) ...... .. . ........ . + 6,8 + 4 8 070,1 37,1 

III. ·- Cmnmerce ... ..... ................ + 13,7' + 7,8 2 395;9 11 

Transports et télécommunications . . .. + 9,2 + 6,7 1 238,9 ·5,7 

Banques et assurances ................ + 27,7 + 49,2 . 495,8 2,3 
Autres services .. . ..... .. ............ + 15,3 + 13,3 3 431,8 15,8 

IV. - Total services .... .. .. . .... . ...... . + 13,5 + 14,2 5 168,5 23,7 

V. - Administmtions • • • •••••••• • ••• 0 • • + 17,6 + 27,7 3 174,6 14,6 

Ta.tal population ayant un em1)loi. ........ + 4,75 + 4,71 20 943,9 96,2 

Dont: 
Salariés • • 0 •••• • 0 •••••••• • • • •••• + 11,6 + 13,1 17 169 78,8 
Non-salariés • 0. 0 •••••• • 0 • • • •• 0. 0 - 12,2 -21,1 3 774,9 17,3 

Population disponible à la recherche 
d'un entploi . . ..................... » + 90,2 831 3,8 

Tata). population active . ... . .............. )) + 6,5 21 774,9 100 

1So1.I..>."'~e: Recensement de la population (INSEE). 

L'agriculture dont la production continue à augmenter voit ses 
effectifs baisser très fortement ce qui traduit une forte amélioration 
de sa productivité. 

Pour l'énergie, la baisse des effectifs est due pour partie à 
l'évolution de la productivité et pour le reste au tassement de l'acti­
vité, particulièrement en fin de période. 

Parmi les branches qui voient leurs effectifs croître rapidement 
figurent notamment : 

- les industries des biens d'équipement : ceci résulte à la fois 
du gros effort d'investissement accompli par notre pays (au moins 
jusqu'en 1974) et des performances acco!nplies par ces inclùstries 
à l'exportatioil ; 

·,.._:_ ___ ..:.;;:,_::_,_:._..:___:____:.. __ _____ ~. .. . . . 
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- les services et surtout les banques et les assurances. C'est 
là une tendance générale de tous les pays industrialisés, mais qui 
pourrait trouver rapidement ses limites. En ce qui concerne les 
banques, le développement un peu anarchique des réseaux de distri­
bution, principalement au début des années 70, semble maintenant 

· stoppé. 

La croissance du taux de salarisation (82 ·% en 1975) est aussi 
une tendance générale dans le monde industrialisé. Pour la France, 
elle est accentuée par la réduction particulièrement forte des 
effectifs des agriculteurs. 

On observe aussi que le taux de féminisation est particuliè­
rement élevé dans les secteurs où les effectifs croissent le plus 
rapidement (commerce, servi~es, administrations) ce qui va de pair 
avec la tendance à la progression de .la proportion des femmes qui 
travaillent. 

Pour les évolutions à plus court terme, on peut examiner les 
résultats de l'enquête trimestrielle du Ministère du Travail dans 
les établissements de plus de dix salariés, les non-salariés étant 
exclus. Cependant, la nomenclature utilisée diffère de celle 
présentée plus haut. 

. Evolution des effectifs sa lariés. 

1 97 5 1 9 76 1 976 197 8 
(6 mois). 

Energie • • 0 • • • • • •• • • •• 0.' •••• •• • • • ••• - 0,6 - 2 - 2,7 - 1,1 

Industries extractives ...... . . . .... . . . . - 1,9 - 5,1 - 5,4 - 3,3 

Indush·ie de t ransformation .. ... . .... - 3,2 + 0,3 - 2,2 - 0,6 

Dont métaux . . .. . .... . .... . .. . - 2,9 + 0,6 - 2,2 - 0,5 

Bâtiment et génie civil. ....... . ....... - 3,7 - 0,6 - 4,5 - 1,8 

Transports ••• • ••••• • •• • ••••••• • 0 • • ••• - 2,9 + 0,4 - 1 » 

Commerces •••• 0 • • ••• 0 0 0 • • • • •• •• 0 • • • • - 1,3 + 0,3 - 1,4 + 0,2 

Services •••• 0 • •• 0. 0 ••••• • 0 ••• • ••••• •• + 0,6 + 1,6 + 1,5 + 2 

Total •• 0 •• • •••• 0 • ••• •• ••• • • • 0 - 2,5 + 0,4 - 1,5 - 0,1 

Source : Ministère du Travail. - ll'lSEE. 
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la loi de fina111ces pour 1979 
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C'est en fonction de cet environnement international, que nous 
avons décrit et de la situation économique, sociale et politique de 
notre pays, que le projet de budget pour 1979 a été préparé. Lors 
de sa présentation par le Gouvernement, il a été jugé assez sévère­
ment par les organes d'information, trop souvent enclins, il est 
vrai, à se contenter d'observations partielles. 

Or cet outil essentiel de la vie économique nat'ionale- il rep ré" 
sente, en effet, plus du cinquième du produit intérieur brut ma:r-· 
chand escompté pour 1979 (environ 2 100 mjUiar-cfs de francs) -
ne peut être correctement apprécié qu'après ·avoir procédé à une 
étude approfondie de ses principaux éléments. 

Sans doute est-il d'autant plus intéressant à examiner qu'il est 
le pre:mier budget de la nouvelle législature, c'est-à-dire le premier 
élab01:é depuis les dernières élections générales qui ont permis au 
Gouvernement de disposer d'une assise parlementaire relativement 
large et solide et de considérer l'horizon politique jusqu'en 1981 
avec une certaine confiance. 

Dans la guerre industrielle et financière qum est- e-ngagée depuvs 
la crise internationale née des divagations des monnaies et du re~è-­
vement brutal des prix de l'énergie, une chance fui était ainSJi 
offerte de proposer au p-ays des solutions à la mesure des problèmes 
posés et notamment de procéder à la mobilisat ion nationale pa.~r 
l'emploi. 

Quels moyens le Gouverne·ment a-t-il retenus, dans le projet 
1 

de budget pour 1979, pour atteindre les objectifs qu'il s'est assi-
gnés ? A-t-il utilisé les atouts qu'il avait ainsi en mains ? Te1Jes 
sont les questions auxquelles il nous paraît ut.ile de répondre. 
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CHAPITRE l"'' 

LES OBJECTIFS ASSIGNES 

En septembre 1976, présentant les mesures de redressement 
à mettre en œuvre, le Premier Ministre indiquait qu'il s'agissait 
alors non de lancer un «plan », au sens habituel du terme, mais 
d'appliquer une politique globale et continue ; celle-ci fondée sur 
une stratégie d'adaptation de la France aux nouvelles conditions 
du monde, a été établie après une analyse approfondie des fac­
teurs de la crise économique. 

A. -- Les facteurs de la crise 'économique. 

La situation à laquelle nous devions alors · faire face résultait, 
il est vrai, comme l'a rappelé M. Barre, de la convergence de 

1 

quatre facteurs dont certains gardent encore toute leur virulence : 

1 o Le dérèglement du système ' monétaire inter'natiooal, 
commencé en 1968, 'avait entraîné une instabilité' du doÎla'i· et la 

l 1 ~ 1 ~ 1 • - ' • • 

généralisation du flottement des monnaies en raison : 
- des déséquilibres profonds ayant affecté les pays membres 

du système de Bretton-Woods ; 
- de l'excès de liquidités internationales qu'il n'était plus 

possible de · maîtriser ; 
- de la · hausse ·du prix du pétrole · ·qui a été 'à l'origine des· 

dépressions massives· des balances des' païe'n1ents'de la plupart des· 
. • 1 

nations occidentales. 

2° La grande ~ague d'inflatio~ des années 1971-1974 s'était 
traduite par un ralentissement de l'activité . écon~mique et par une 
progression du chômage, d'autant plus difficiles à combattre que 
les tensions inflationnistes antérieures avaient été plus impor­
tantes. 

3o Le prélèvement sur les revenus des pays importateurs 
d'énergie, en raison de la hausse du prix du pétrole a exercé un 
effet déflationniste tendant à réduire la demande intérieure. 

4 o L'émergence des pays en voie de développement dans les 
échanges internationaux a intensifie la concurrence interm1tiona1e ; 
aux assauts de ces pays, qui bénéficient de la mobilité des capi-
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taux, de la technologie et du savoir-faire et égaleinent des avan­
tages liés au faible coût de la main-d'œuvre, il n'est plus possible 
de répliquer par des contraintes douanières ou contingentaires, de 
telles représailles risquant de se retourner contre les économies 
qui, comme la nôtre, exportent une large part de leur production. 

Aussi, pour répondre aux nouvelles conditions éconopüques et 
sociales nées de la crise, a-t-il paru nécessaire d'adopter des mesures 
non seulement conjoncturelles mais aussi structurelles susceptibles 
de donner aux divers secteurs d'activité les moyens de faire face 
aux conséquences des évolutions ci-dessus mentionnées. 

B. - Une stratégie d'adaptation 
aux nouvelles conditions économiques. 

1 o La priorité au «front extérieur » : 

L'agressivité dont il faut faire preuve en vue de la conquête 
de parts de marchés étrangers est souvent difficilement comprise 
et pratiquée dans notre pays. Cependant, quand, comme c'est le 
cas, un emploi industriel sur quatre est assuré par l'exportation, 
c'est à celle-ci que devrait être accordée la priorité. 

C'est pourquoi la politique de redressement menée depuis deux 
ans a d'abord visé au retour de l'équilibre extérieur: en effet, un 
déficit important de la balance commerciale conduit à une dépré­
ciation de la monnaie, donc à un renchérissement des importations 
qui se répercute directe'ment sur les prix intérieurs et diminue 

1 

ainsi la capacité de concurrence. 

a) Le rééquilibre de la balance commet·ciale a été réalisé 
rapidement, ainsi que nous l'avons déjà souligné ; cependant, il 
reste fragile et doit être consolidé : s'il est dû, en effet, à une 
augmentation plus rapide du volume des exportations par r apport 
à l'accroissement de celui de nos importations, il a également béné­
ficié depuis un an du coût presque étale de nos achats, par suite 
de la modération des hausses des cours mondiaux des matières 
premières et de l'appréciation du franc par rapport au dollar alors 
que dans la même période le prix de nos ventes a progressé. 

b) La tenue du franc. 

La parité effective du franc, qui était restée relativement stable 
au cours des neuf premiers mois de 1977, a connu un recul avant 
les élections législatives de mars 1978 ; si depuis lors le franc s'est 
réapprécié, force est de constater qu'il n'a pas retrouvé vis-à-vis 
du deutschmark et du yen le niveau atteint à l'automne 1977. 
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2 o Le renforcement de la capacité de concurrence : 

Parce que le chômage, en raison de ses conséquences écono­
miques et sociales est, à juste titre très préoccupant, parce que 
l'homme privé de travail est comme victime d'une grave mutila­
tion, il faut s'efforcer de résoudre rapide'ment ce douloureux pro-
blème. · 

Or, le retour à un équilibre du marché du travail - qui 
d 'ailleurs ne doit pas être confondu avec le plein-emploi - passe 
par un renforcement de la compétitivité de notre économie et prin­
cipalement de notre industrie. Le chômage, en effet,' ne saurait 
être efficacement combattu par la seule mise en œ uvre de décisions 
conjoncturelles telles celles conduisant à un taux de croissance plus 
élevé qui non seulement provoquerait une recrudescence de l'in­
flation mais conduirait à constater à moyen terme une détérioration 
accrue du marché de l'emploi. 

Dans le même temps, il conviendrait de procéder au redéploie­
ment de certaines activités et à l 'assainissement préalable des 
entreprises : une telle politique implique des ajustements inéluc­
tables mais d'autant plus facilement supportés et mieux réalisés 
que des actions tendant à une meilleure adéquation de la demande 
à l'offre d'emploi seraient alors poursuivies. 

C'est en définitive du développement des exportations et des 
investissements qu'il faut attendre la création d'emplois durables 
et en nombre suffisant : à cet effet, le ralentissement de la hausse 
des prix, la modération relative des salaires et l'accroissement des 
fonds propres constituent des facteurs essentiels de l'amélioration 
des résultats des entreprises et partant de leur aptitude concur­
rentielle. 

Au demeurant, la reprise des investissements productifs doit 
ê tre préparée dans le cadre d'une action internationale concertée : 
c'est cette stimulation économique qui a été décidée au cours des 
réunions du « Som·met » de Bonn. 

1 

3° L'action dans le cadre européen: 

a) Les incitations budgétaires modestes. 

A la veille d'une année européenne, marquée essentiellement 
par les élections au suffrage universel permettant de désigner les 
représentants des pays membres au Parlement européen, il est 
intéressant de s'interroger sur les principaux problèmes posés par 
la discussion du projet de budget communautaire pour 1979 ; ils 
concernent: 

- son volume ; 
- son financement. 

Sénat · 74 (T. Il. - 4. 
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a 1. Le volume du budget communautaire . 

Pour des raisons à la fois éconoi11iques, financières et juri­
diques, le Conseil a opéré de nombreuses diminutions de crédits : 
elles concernerit essentiellem(m·t les sectem~$ soci~( de l 'énergie, de 
la recherche, 'de la .Politique industrielle et de l;aide au développe­
ment, comme il apparah dans le tableau ci-après : 

(En millions d'u nités de complc européennes .) 

C REDITS CR EDI TS 
de paiement. d 'e.ngagemenl. 

Budget Avant· Projet Budget Avant- P t·oj et projet projet 1978. 1979. 1979. 1978. 1979. 19ï9. 

Social . . .. . . . .. . .. .. . . 559 748 511 593 882 738 

Recherch e, énerg ie e t 
ind ustrie .. . . .. .. .... 295 516 279 318 576 258 

Aide au développement. 381 564 482 559 705 594 

Globalement, le taux d'augmentation des d~penses du projet 
pour 1979 par rapport au budget pour 1978 s'élève: 

- en crédits d'engagement à 13,80 milliards d'unités de compte 
.européennes (UCE) .contre ·12,70 milliards en 1978, soit + 8,7 % ; 

- en crédits de ,paiement à 13,02 milliards UCE contre 
·12,36 milliards, soit + 5;3 %. 

Ce budget d'où sont absentes les actions nouvelles ne semble 
pas à même de contribuer à résoudre les problèmes structurels de 
la Communauté ; il qpparaît en contradiction avec .la volonté de 
rèlance économique manifestée au Conseil européen de Brême 
(6-7 juillet) et au Sommet économique de Bonn (16-17 juillet) et 
n'est pas de nature à sensibiliser les citoyens des Etats membres 
à l'impact de l 'Europe dans leur vie quotidienne, et cela à la veille 
des premières élections directes. 

a 2. Le financement du budget comm unautaire. 

Le budget pour J978 aurait dû être intégralement financé par 
des 1'esso.urces ,propres. En fait, des .retards dans l'application de 
la sixième directive harmonisant l 'assiette de la TV A dans les Etats 
membres ont contraint les instances communautaires à r eporter 
d 'un an la date de la mise en œ uvre du prélèvement d' une fraction 
de la TVA au profit du budget communautaire. 
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Toutefois, si la France semble en mesure de respecter l'échéance 
du 1~r janvier 1979, suite au dépôt du projet de loi portant adapta­
tion de la législation fiscale française à la 6• directive, on peut se 
demander si tous les partenaires pourront faire de même. 

Dans l'hypothèse où la sixième directive ne serait pas d'appli­
cation dans tous les Etats membres, il serait procédé à la mise en 
place d'un système mixte de financement complémentaire du budget 
CEE constitué: 

- par un impôt additionnel à la TV A dans la limite de 1 % de 
l'assiette harmonisée pour les Etats membres appliquant la sixième 
directive ; 

- par une contribution calculée selon une clé économique 
pour les autres Etats membres. 

b) La participation à une 01·ganisation monétaù·e européenne : 

Ainsi que nous avons eu l'occasion de l'indiquer, l'instauration 
de changes flottants, après ·la désagrégation du système de Bretton­
Woods a eu des conséquences pernicieuses; elle a, en effet, provoqué 
entre les monnaies des variations qui se sont révélées fina lement pré­
judiciables aux échanges, à la .reprise même de l'activité et à la 
cohésion économique au sein de la communauté de l'Europe. 

La recherche d'une zone de stabilité monétai re en Europe, dont 
les effets pourraient d'ailleurs s'étendre au dollar a donc conduit les 
autorités responsables à proposer l'institution d'un système moné­
taire européen, qui améliorerait les chances d'une politique de crois­
sance et permettrait de coordonner les données économiques fonda­
mentales - taux de croissance et d'inflation - des pays membres. 

Au plan technique, les travaux des experts se poursuivent pour 
mettre au point le fonctionnement d'un tel système, qui vise à 
établir une coopération monétaire plus étroite ; mais il convient 
de dissiper les r éticences de la Grande-Bretagne et de l'Italie, qui 
demandent notamment des contreparties sous la forme de transferts 
financiers, la revision de la politique agricole commune ou encore 
la prise en compte des intérêts économiques et monétaires de chacun 
des Etats membres. 

Toutefois, de tels aménagements ne devraient pas remettre en 
cause la philosophie du système qui consiste à organiser un ensemble, 
le mieux équilibré possible, de contraintes telle l'obligation d'inter­
venir sur le marché pour maintenir la cohésion souhaitée entre les 
différentes monnaies du dispositif, et de solidarité telle l'utilisation 
de la masse de crédits mise à la disposition du système, en parti­
culier par les pays à monnaie forte. 
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En favorisant ainsi le retour à un mm1mum de stabilité des 
changes, c'est la reprise des investissements et par là même le niveau 
d'activité qui devraient être stimulés. Plus largement encore, un 
tel système est de nature à fournir une réponse au défi que lance 
la situation économique et sociale, tant au niveau des Neuf que sur 
le plan mondial. 

* 
* * 

Au total, l'adaptation de notre industrie à un environnement 
économique qui se transforme n'est possible que si nos entreprises 
sont soumises à des charges modérées, par là même en mesure de 
développer leurs fonds propres. C'est donc essentiellement des 
mesures fiscales et sociales mises en œuvre et de la lutte poursuivie 
contre les facteurs d'inflation qu'il convient d'attendre une compé­
titivité accrue de notre appareil industriel : il s'agit dès lors d'appli­
quer une politique qui, ayant l'ambition de s'attaquer aux causes 
plutôt qu'aux effets de la crise, devrait être accompagnée par le 
budget. 
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CHAPITRE II 

LES REPONSES DU BUDGET DE 1979 

Soutenir l'activité économique mais en même temps lutter 
contre l'inflation et poursuivre l'assainissement des finances publi­
ques, tels apparaissent les objectifs contrastés des choix fondamen­
taux de la politique budgétaire traduite dans le projet de loi de 
finances pour 1979. 

Aussi, après avoir rappelé les éléments caractéristiques de ce 
budget, et notamment son financement, il convient de dégager les 
priorités arrêtées par le Gouvernement avant de porter une appré­
ciation d'ensemble. 

A. - ILes éléments caractéristiques du projet de budget pour 1979. 

1 o La projection économique : 

La projection économique pour 1979 reflète les incidences de 
la poursuite d'une progression modérée du pouvoir d'achat ; le taux 
de croissance du produit intérieur brut marchand serait supérieur 
d'un demi-point à celui de cette année : le commerce extérieur 
resterait équilibré, la hau~se des prix se ralentirait. 
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a) Les opérations sur biens et seTvices. 

L'évolution en volume par rapport à l'année 1978 est retracée 

clans le tableau ci-après : 

Evolution en volume des opérations sur biens et services (1978·1979). 

P ROGRESSION PROGRESSION 

Ressou rces. 

P roduit intérieur marchand (l) . .. . . . .. .. . ... . . ... . 

Importations .... . . . . . . ... . .. ... . . . ... . . . . . . . . . . . 

Total des ressources . . . . . . . . .. . . .... . . 

Emplois. 

Consommation finale des ménages . .. . . .. . . . .. .. . .. . 

l n\'estissements des entreprises non fin ancières . .. . . 

Exportations . , . . . . ... .. . . ... . . . . .... . . .. . . . . . .. . 

Total des emplois . . .. . . . . . . .. . . . . . .. . 

1978/ 1977. 1979/ 1978. 

Œ n pourcentage.) 

+ 3,2 

+ 5,9 

+ 3,7 

+ 3,6 

+ 3 

+ 6,4 

+ 3,7 

+ 3,7 

+ 7 

+ 4,3 

+ 3,8 

+ 5,5 

+ 6 

+ 4,3 

( 1) Le produit intérieur br ut marchand es t comparab le à la product ion intérieure 
b rute de la base 1962. La différence en tre Je PIB marchand e l Je P IB concerne Je cha mps 
des a cti vités •considérées comme productives et le mode de comptabil isation. 

- Le cham p : à l'ancien champ (e ntr eprises non financières + ménages , s 'ajoutenL: 

- des branches marc}1andcs des administrations ; 
- une par tie de la valeu r ajou tée des institutions de cr•édi l e t celle des ass u ran~es . 

- Le mode de comptabi!isatioH : l'ancienne base était '' to utes taxes comprise·s >, la 
nouvelle comptabili se les emplois hors TVA déduct ible. 

a 1. Le taux de croissance du produit intérieur brut marchand 
en volU?ne ( + 3,7 %) correspondrait à une augmentation de 3,8 % 
de la valeur ajoutée des entreprises non financières (soit + 3,9 % 
pour les non-agricoles et + 2,4 % pour les agricoles). 

L'évolution de la demande interne, qui serait à l'origine de 
cet affermissement de l 'expansion, résulterait notamment d'une 
croissance plus vigoureuse : 

de la formation brute de capita l fixe des entreprises 

(+ 5,5 % contre + 3 % ) ; 
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- de la consommation des ménages(+ 3,8 % contre +· 3;6 % ) 

par suite d'une augmentation plus forte qu'en 1978 du pou voir 
d'achat des salaires nets (+ 2,6 % contre + 1,9 %) et d'u ne légère 
baisse du taux d'épargne (-!- 11,1 % contre + 13,4 %). 

a 2. En revanche, le solde extérieur en volume exercerait 

un effet légèrement négatif sur la production : 

- l'accélération de la croissance se traduir'ait par une progres­
sion des importations de biens et services supérieure à celle de 

cette année ( + 7 o/o contre + 5,9 o/o) ; 

- les exportations de biens et services connaîtraient une 
évolution inverse ( + 6 % contre + 6,4 % ) qui s'expliquerait par 
la décélération des ventes de produits agro-alimentaires (+ 6,7 % 
contre + 10,9 % ) qui ont bénéficié en 1978, outre l'amélioratio11 
des conditions climatiques, de la modération des hausses des 
matières premières e t de la réduction des montants compensatoires. 

Au total, le produit intérie ur brut marchand passerait en 
francs courants de 1 860 milliards de ft~a ncs en 1978 à 2 1 oo· milliards 
de francs en 1979, soit une augmentation en valeur de 12,9 %. 

b) Les grands équilibres. 

L'indice d e prix du produit intérieur brut s 'accr oîtrait d-2 
9,1 % (contre 10,1 % en 1978) e t celui du produit marchand de 
8,9 % (contre 10,1 % en 1978), ce qui correspond à un glissement 
de 7,9 % de l'indice mensuel des prix de détail en cours d'année. 

La progression du taux de salaire horai.re serait en moyennr:; 
·annuelle de 12 % ; compte tenu de l'évolution à la fois de la durée 
de travail et des prix, le salaire moyen par tête augmentera it. en 
valeur réelle, comme en 1977 et en ·1978, de 2,3 % . 

Sous l' effe t de l'accélération de la croissance, les effectifs 
salariés des entreprises non finan cières, non agr icoles, s'accroî­
traient de 0,4 % ; dès lors, on pourrait enregistrer une hausse 
limitée de la populat ion à la recherche d'un emploi. 

Enfin, la ba lance commercia le connaîtra it un excédent à peu 
près identique à celui de cette annéa (-1- 7 050 millions de fnmcs 
contre + 7 079 millions de francs), l'augmentation en valeur de 
nos ventes étant de 12,9 % et celle de nos achats de 13,1 CO ; 

Au regard de cette projection économique comment se pré­

sente le projet de budget pour 1979 ? 
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2 ° Les données principales : 

Le tableau suivant récapitule ces données 

Evolution des données principales du budget (1978-1979). 

LOI 
de fina nces 1979 1979 . 1978 
initiale 1978. 

(En millions de francs.) (En pour· 
centage.) 

Dépenses définitives .... . .. . ........... ...... 398,445 458,935 + 15,2 

Dette publique .............. . ........... 14,142 19,863 + 37,8 

Crédits de budgets civils : 
Fonctionnement ......... ..... . .. ... 162,044 181,354 + 11,9 
Interventions ........... . .. .... . . .. 119,039 141,901 + 19,2 

Dont: 
Interventions sociales .. . ............ (62,961) (78,036) <+ 23,9) 
Autres interventions ................ (56,078) (63,835) <+ 13,9) 

Equipements ••••••• 0 •••••••••• 0 ••••• 0. 35,447 38,897 + 9,7 
Dépenses militaires ............... ...... 67,654 77,100 + 14 
Comptes d'affectation spéciale (solde) .... 0,151 0,180 >) 

Recettes définitives .. ...... .... .. .. ......... 389,881 445,885 + 14,4 

Solde des opérations définitives . .. ... . . ... . . . - 8,564 - 13,050 :!> 

Solde des opérations temporaires ... . ... . .... - 0,350 - 1,950 » 

Solde loi de finances ... . ............. . ...... - 8,914 - 15,000 » 

La lecture de ce tableau appelle une observation de portée 
générale et quelques commentaires : 

a) Une observation de portée générale. 

Si l'on fait confiance aux chiffres publiés par le Gouvernement, 
il apparaît que : 

- les dépenses défini t ives croîtraient de 15,2% mais que 
celles de fonctionnement auraient été relativement maîtrisées 
<+ 11,9 % ) ; 

- les recettes définitives marqueraient une progression 
de 14,4%; 

- l'écart entre les deux postes justifiant le déficit accepté. 

Or, ces chiffres ne sont pas exacts. On constate, en effet, à 
l'examen des dotations que les charges de retraites PTT (5,2 mil· 
liards de francs) inscrB'es jusqu'en 1978 en dépenses au budget 
annexe, puis en recettes au budget général et enfin à nouveau en 
dépenses a,u budgei' des charges communes, restent inscrites en 
1979 a u budget annexe mais que la recette et la dépense corres· 
pondantes ont d isparu du budget génét"al. 
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Sans doute, l'équilibre de ce dernier ne s'en trouve pas modifié, 
mais les recettes et les dépenses étant ainsi minorées, la comparai­
son d'ensemble des budgets 1978 et 1979 est faussée. 

Dès lors, !,augmentation des recettes et des dépenses du budget 
général à définition constante est respectivement de 15A % au 
lieu des ]4A% annoncés et de 16,2% au lieu de 15,2 %. 

Au ~iveau des dépenses de fonctionnement, la majoration est 
non plus de 1 t9% mais à définition constante de 14,5 %. Est-ce 
là la politique d1austérité des services annoncée par le Gouver­
nement? 

b) Quelques commentaires. 

b 1) Au titre des dépenses définitives (+ 16,2 % au lieu des 
+ 15,2 % annoncés), il faut noter : 

- la forte progression de la dette publique (+ 37,8 %) 
essentiellement due à l'élévation du coût de la dette flottante liée : 

- à la nécessité de refinancer les bons sur formule ; 

- à l'exécution de budgets déficitaires depuis 1975 : 

1975 . . . . . . . . . . . . . . 37,810 milliards de francs 

1976 . . . . . . . . . . . . . . 17,710 milliards de francs 

1977 . . . . . . . . . . . . . . 19,457 milliards de francs 

1978 (prévisions) .. . . 30,000 milliards de francs, 

soit sur une période de quatre ans, plus de 104 milliards 
de déficit. 

Ainsi, la charge budgétaire de la dette publique a, en France, 
presque triplé en quatre ans et elle consommera, l1an prochain, plus 
de 4% des crédits inscrits au budget général, soit 1,5 fois le budget 
des Universités, un peu plus que celui des Transports terrestres et 
presque autant que celui de l'Intérieur; 

- Il/accroissement substantiel des dépenses civiles de fonct ion· 
nement· C+ 14,5% au lieu des+ 11,9% annoncés) imputable essen­
ti ellemer~t· : 

- à l 'augmentation des r émunérations de la fonction 
publique en 1978 plus importante que celle initialement 
prévue; 

- aux nouveaux r ecrutements (+ 1 % des effectifs) qui 
portent sur 22 421 agents, en faveur du budget annexe 
des PTT (+ 8 600 emplois) et des budgets de l'Educa­
tion ( + 5 616) , de la Justice ( + 1 610), de l'Economie 
et du Budget ( + 1 500) et de l'Intérieur ( + 1 249, 
dont 1 000 pour la police) ; 
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- La. maj,oration impor-tante- des dotations ré.servées aux inter­
ventions (+ 19,2 %) qui reflète surtout le développe!nent des inter­
ventions sociales ( + 23,9 %), les crédits du Fonds national de soli­
darité étant accrus de 3,570 milliards de fr ancs et ceux des tinés à 
l'aide sociale de 2,448 milliards de francs. 

Au titre des interventions, il convient de souligner en revanche 
l 'évolution satisfaisante des concouTs aux entTepTises publiq11es, en 
progression modérée de 3,8 % (de 29,525 milliards de francs en 
1978, à 30,657 milliards de francs pour 1979), voire upe diminution 
de 2,4 % hors charges de retraites (de 20,383 milliards de francs en 
1978, à 19,894 milliards de francs pour 1979), ce qui traduit le 
résultat de la politique des tarifs publics engagés en 1978 ; 

- L'accroissement modeste tant des crédits de paiement 
(+ 9,7; %). que des auto risations. de .programme (+ 7;4 %·) au titre 
des équipements civils, ce qui, compte tenu de la hausse des pl1ÎX de 
l'ordre de 10 à 10,5 % pour 1978 signifie ~n requl· en vol.ume assez 
sens ible ~ ~e c~s irwest.issements publics ; 

- l 'augmentation impor-tante. (+ 14',6 % } des dépenses mili­
taires de. fonc:tiorm~ment par suite des satjsf.actions déjà accordées 
en matière de revalorisation de la fonction militaire et de l'amélio­
ration progressive des conditions d'entraînement et d'activité des 
forces armées. 

Aussi, l'effort portera-t-il, pour 1979, sur l'équipement dont les 
c1·édits de paiement ( + 17,1 %) et les autorisations de prog ramm.e 
sur tout ( + 24,6 % ) sont substantiellement accrus. 

b 2 . Au tit re des recettes définii"ives (+ 15,4% au lieu des 
+ 14,4 %. annoncés), il y a lieu de signaler que les montants prévus 
ont é té établis compte tenu des perspectives de croissance érono­
mique en 1978 et en 1979 et des éléments suivants : 

- la majoration elu prélèvement - la dotation globale de fonc­
tionnement remplaçant le ver.sement représentatif de la taxe sur les 
salaires - en faveur des collectivités locales qui passe de 28,6.90 mil­
liards de francs à 32,988 milliards de francs ( + 15 % ) ; 

- la progression sensible du prélèvement opéré en fa reur de 
la Communauté économique européenne (14 milliards de francs 
contre 10,550 milliards, soit + 32,7 % ) ; 

- des mesures d'allégement fiscal (- 7,5 milliards de francs) ; 

- des dispositions tendant à un meilleur rendement de lïnipôt 
( + 6,9 milliards de francs) dont : 

- 5 milliards de francs au titre de la taxe in térieure ·sur 
les produits pétroliers ; 
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- 0,580 .milliard .de f~ancs : relèvement des droits i ndirects 
sur les alcools ; 

- 0,607 milliard de frçmcs : wajoration du. prix du tabac. 

b 3. Au .. t.itre des . co•.T'!Ptes d'affectation spéciale, dont le solde 
créditeur passera de 0,152 milliard de francs à 0,181 milliard de 
francs, deux dispositions proposées dans -le projet de loi de finances 
pour 1979 retiennent l'attention: 

- l'article 62, qui précise la répartition du produit de la 
1·edevance pour droit d'tlSage des appareils récepteurs de télévision 
,et indique :qu'il. est envi~agé pour 1979 de porter le taux de cette 
redevance à 207 F (au lieu de 178 F) pour les postes « noir et blanc >> 

et à 310 F (au lieu de 267 F) pour les pos tes couleur, ce qui repré­
sente une hausse de 16,3 % . 

Après .déduction d'un montant.de ,205 .millions de francs .destiné 
à couvrir les frais de fonctionnement .du service de la redevance, 
le montant à r épartir devrait s'élever à 3,143 milliards de francs ; 

- l'article 27, qui concerne les ressources du Fonds spécial 
d'investissement routier (4,915 milliards de francs - en diminution 
de 260 millions de francs sur celle de 1978 - ) provenan t du pr élè­
vement sur le produit de la taxe intérieure sur les produits pétro­
liers . Ce tte taxe ayant été majorée, il a paru possible de ramener 
à 12,06 % le taux elu prélèvement qui avait été fixé à 16 % dans la 
loi de finances pour 1978. 

A l'intérieur de l'enveloppe, la priori té es t donnée à l'amélio­
ration du réseau routier départemental, à la voirie en milieu u rbain, 
ainsi qu 'aux renforcements coor donnés. 

b 4 . Au tit re des opérations temporaires, l'aggravation du 
solde négatif de 0,350 milliard en 1978 à 1,950 milliard pour 19'79, 
est due: 

- à une diminution de 19,2 % des r ecettes, le montant des 
prêts venant à échéance en 1979 étant infér ieur à celui des pr êts 
échus en 1978 (3,505 milliards de fra ncs contre 4,336 milliards de 
francs); 

- à une augmentation de 11 ,9 % du mon tan t des prêts. 

Il fau t souligner que les concours du FDES .Çt ux en tr eprises 
nationales sont, en revanche, pra tiquement stabilisés (1,700 milliard 
de francs contre 1,660 milliard de francs en 1978), gr âce à l'amélio­
r ation de la situation financière de ces entreprises. 
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Le tableau ci-après retrace la répartition de ces prêts : 

Répartition des prêts du FDES aux entreprises nationales. 

1973 1 dotation revisée. 1 9 7 9 

(En milliards de francs.) 

EDF . . ... . . . ... .. ... .. ... .. . ... . ... . .. . 
Compagnie nationale du Rhône .... . ..... . 
Gaz de Fra•!lCe .... . ............ . .... . . .. . 
RATP ...... .. . . . .. .. .. ... . . .. ... .. .... . 
Aéroport de Paris . ....... . . . .. .. .. . .... . 

Total . . .. .. ... . .... . .... .. . 

3 o Le financement : 

1,000 
0,060 
0,250 
0,350 

» 

1,660 

1,000 
0,050 
0,250 
0,400 

l> 

1,700 

Compte tenu des opérations définitives et des opér ations tempo­
raires, le déficit global du projet de loi de finances pour 1979 
s'établit à 15 milliards de francs. Pourquoi ce déficit initial et que 
faut-il penser du montant ainsi fixé ? 

Pourquoi ce déficit? Il est présenté par le Gouvernement 
comme devant contribuer au soutien de l'activité économique dans 
la ligne des conclusions des réunions internationales de Bonn et de 
Brême. 

Que penser du montant ainsi fixé? Plusieurs raisons ont été 
avancées pour expliquer que ce déficit initial ait été arrêté à 
15 milliards de francs : 

- la capacité du marché financier à couvrir un tel déficit par 
des moyens normaux, le budget ne devant pas être le véhicule de 
l'inflation ; 

- l'évolution des finances publiques à moyen terme. 

}\u reste, bien que ce déficit accepté soit moins élevé que celui 
de nos partenaires européens, l 'accroissement de la dette est très 
préoccupant. 

B. - Les priorités retenues. 

Le Gouvernement a marqué nettement dans ce budget les 
orientations de sa politique économique et sociale en retenant des 
priorités globales puis sectorielles et en utilisant l'outil fiscal. 

1 o Les priorités globales; elles intéressent : 

- les interventions sociales ; 
- l'aide à l'économie; 
- les programmes d'action prioritaires ; 
- la programmation militaire ; 
- les finances locales. 
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a) Les interventions sociales. - En proposant d'accroître de 
23,9 % les dotations consacrées à ces interventions, le Gouver­
nement a entendu montrer que l'amélioration de la situation des 
catégories les moins favorisées constitue l'une des priorités essen­
tielles du budget de 1979. Ces interventions concernent : 

a 1) L'actio_n en faveur de l'emploi : par rapport à la loi de 
finances initiale de 1978, les crédits correspondants augmentent 
de 48,3 % pour atteindre 13 143 millions de francs ; ce sont essen-
tiellement : 

- ceux de l'Agence nationale pour l'emploi ( + 14,8 %) qui 
verra simultanément ses effectifs· s'accroître de 250 agents ; 

- ceux du Fonds national de l'emploi (-1- 41,9 %) en vue de 
la réadaptation et du reclassement de la main-d'œuvre ; 

- ceux de la formation professionnelle C+ 36,9 o/o) afin de 
financer notamment : 

- le développement des stages tendant à l'insertion pro­
fessionnelle des jeunes et des femmes ; 

- les actions menées par l'association pour la formation 
professionnelle des adultes ; 

- le renforcement des mesures en faveur de l'appren­
tissage ;'"' 

- la mise en œuvre du pacte national pour l'em,ploi par 
la prise en charge partielle des jeunes embauchés par 
de petites et moyennes entreprises ( + 400 millions de 
francs) et par la reconduction des contrats emploi­
formation C+ 173 millions de francs). 

a 2) L'effort de solidarité sera accentué en faveur : 
- des fm1ûlles (allongement de seize à dix-huit semaines du 

congé de maternité : + 800 millions de francs ; majoration de 
1,5 % du pouvoir d'achat des allocations familiales et fixation à 
1 000 F par mois à compter du 1c" juillet 1979 du niveau global 
des prestations pour les familles de trois enfants qui perçoivent 

le complément familial) ; 
- des personnes âgées (relèvement du minimum vieillesse 

porté à la fin de 1979 à 14 600 F par an- + 21,7 % - soit 40 F 
par jour et p-oursuite de la revalorisation des pensions du régime 

général - + 13 % en 1978 -) ; 
- des rapatTiés, les crédits consacrés à l'indemnisation étant 

à peu près doublés et passant de 1425 millions de fra ncs en 1978 
à 2 770 millions de francs en 1979 ; 

- des personnes handicapées ( + 500 millions de francs consa­
crés à la mise en œuvre de la garantie de ressources). 
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b) L'aide à l'éconmnie. 

b 1) Les investissements publics : si le Gouvernement dans 
une présentation globale des investissements publics (entreprises 
nationales + 20,7 %, équipements militaires + 24,6 %) fait res­
sortir à 14,8 % le taux d'augmentation des engagements publics;·· 
il faut souligner que les autorisations de programme pour les 

budgets civils ne progressent que de 7,4 %. 

Dans ce cadre, les orientations retenues à l'intérieur des prin· . 
cipales enveloppes d'engagements sont notamment les suivantes : 

- majoration au bénéfice des collectivités locales des dota-· 
tions du fonds de compensation pour la TV A, portées de 2 milliards 
de francs à 3,2 milliards de francs (-1- 60 % ) ; 

- dans le domaine routier, priorité est donnée à la voirie 
urbaine ( + 15,2 % ) , aux équipements de sécurité ( + 15 % ) et 
aux routes de rase campagne (-1- 14,7 %). 

b 2) L'aide à la recherche : 

- par des créations d'emplois (543 postes de chercheurs et 
646 emplois d'ingénieurs, de techniciens et d'agents administratifs) ; 

- par la croissance des crédits d'équipement réservés au 
développement : 

- de· l'énergie (Commissariat à l'énergie atomique : 
+ 23,2 %, Commissariat à l'énergie· solaire : + 29,7 %) ; 

- de la recherche agron01nique ; 

- de la recherche biomédicale. 

b 3) Les concours : 

- à l'industrie; le Fonds spécial d'adaptation industrielle, 
chargé de procéder à des interventions sous forme de subvention·s 
ou de prêts pour aider à la création d'activités nouvelles ou à la 
diversification des activités dans les régions affectées par l'évolu· 
tion de certaines branches industrielles (sidérurgie, construction 
navale, etc ... ), aura à mettre au point un programme d'actions por· 
tant sur 3 milliards de francs ; doté d'un milliard de francs en 1978, 
il disposera en 1979 d'un crédit supplémentaire de 300 millions de 

francs ; 

- à !!agriculture, notamment en faveui· des industries agro· 
alimentaires (-1- 18 %), de l'aménagement des grandes régions agri­
coles (-1- 40 o/c), de la politique forestière (-1- 25,9 % ). 
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c) Les progmmm.es d'action prioritaire. 

Les dotations correspondant aux programmes d 'action priori­
taires ·du vn· Plan atteignent, dans le projet de loi de finances ·pour 
1979, 51 ,6 milliards de francs : à la fin de 1979, le taux de réalisation 

de ces programmes serait de 73,3 %. 

Il faut noter que le résulta t global couvre des disparités clans 
le rythme d'exécution des différents programmes ; aussi, pour ceux 
dont la réalisation n'était pas jusque là ·con'forme aux prévisions, 
il est généralement proposé de faire un effort significatif de rattra­
page: le PAP no 24 <<Défense du patrimoine naturel >> par exemple, 
pour lequel les crédits du Ministère de l'Environnement et du Cadre 
de vie ·doivent progresser de 50 % et ceux · du Ministère des Trans-

ports pltts que doubler. 

d) La progmmmation militaire. 

Alors que la programmation militaire 1977.-1982 fixait, à 
titre ·üidicatif, pour 1979 · le projet de budget de la Défense à 
76;155 n1'Uliatds de francs (dont 42,9 ·% pour les· dépenses d'·équipe­
ment), le mo1itant de ·celui-ci {hors pensions) doit s'élever à 77,'100 mil­
liards de francs dont 43,2% pour les crédits de paiement 

Si'on ·compare 'les moyens accordés aux administrations-civiles et 
mnitaires,·t els ·qu'ils sorit inscrits dans le taMeau ci-après : 

BUDGET S 
civils. 

BUDGET 
militaire. 

(En pourcentage.) 

Fonclionnement et crédits de paicmellt. .. 
Autorisations de programme . . .. , ... .. .. . 

+ 11 ,5 
+ 8,3 

+ 14 
+ 24,6 

on observe que la priorité est accordée aux armées dont les nou­
veaux ·équipe'ments devraient' béneficier de -crédits p'lus importants 
à 'Partir 'des années 1979--1980 : leur croissance ·est trois fois plus 
rapide en autorisations de programme que celle 'des ·dépenses civiles 

en ·capital. 

e) Les finances locales. 

Le projet de loi de finances pour 1979 : 

- prend en compte une modification de l'assiette et des règles 
d'évolution du prélèvement opéré sur les recettes de l'Etat au titre 
du versement représentatif de ·la taxe sur les salaires : le montant 
du nouveau prélèvement, qui se substituera aussi aux versements 

• 
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compensant la suppression des taxes sur les spectacles et à la sub­
vention pour dépenses d'intérêt général, sera déterminé en appli­
quant au prélèvement de l'exercice précédent le taux de progres­
sion du produit net de TVA à législation constante. En 1979, i.l 
s'élèvera à 31,919 milliards de francs (soit + 14,85 % par rapport 
à 1978) ; 

- comporte une forte hausse des crédits du Fonds de compen­
sation pour la TV A qui sont majorés de 1,2 milliard de francs. 

2o Les priorités sectorielles : 

Cinq secteurs spécifiques ont été privilégiés dans le pl'Ojet de 
loi de finances pour 1979. 

a) Les affaires étrangères : non seulement les moyens du ser­
vice diplomatique sont accrus de 19 % e t 267 emplois seront créés 
mais aussi les concours financiers à l'étranger progr essent de 24,6 %, 
traduisant un effort important qui correspond notamment au quasi­
doublement de notre aide extérieure bilatérale, à la recpnstitution 
des ressources de la Banque internationale pour la r.econstruction 
et le développement, à notre participation à l'aide exceptionnelle 
de 1 milliard de dollars en faveur des pays les plus pauvres arrêtée 
à la Conférence de Paris pour la coopération économique inter-

nationale. 

b) La justice : ses crédits croissent de 20,6 % et ses effectifs 
augmentent de 1 635 agents, la création de 1 000 emplois pour les 
secrétariats des greffes devant permettre ·de réduire la durée des 
procédures. 

Par ailleurs, le fort r elèvement des autorisations de programme 
(+ 47 % ) a été décidé en vue d' ~rigager la construction et la réno­
vation de certains établissements pénitentiaires. 

c) La sécurité : l 'amélioration de la sécurité est recherchée 

- par un renforcement des effectifs ( + 1 000 emplois pour 
la police et 1 000 emplois pour la gendarmerie) et par un redé· 
ploiement de ceux-ci ; 

- par la poursuite de l'effort d'amélioration et de moderni­
sation des moyens matériels des forces de sécurité. 

d) La culture : les dotations consacrées à la culture sont 
majorées de près de 18 % par rapport à l'année précédente, ce 
complément étant affecté essentiellement : 

- à la conservation et à la mise en valeur du patrimoine 
(+ 34,7 % pour les crédits d'équipement des musées) ; 
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- à la diffusion culturelle (bibliothèques : + 14 % pour les 
autorisations de programme); 

- à l'enseignement musical (subventions aux conservatoires : 
+ 20 %). 

e) La. fonnation des jeunes, notamment par l'amélioration du 
fonctionnement des établissements scolaires et le surcroît 'd'aide aux 
associations. 

3° La politique fiscale 

Le projet de loi de finances pour 1979 comporte certaines 
mesures, les unes répondant à un double souci de justice fiscale 
et d'incitation économique, les autres actualisant un certain nombre 
de tarifs. 

a) La justice fiscale devrait être renforcée, notamment : 

- par un allégement de la charge des contribuables modestes 
(relèvement de 10 % des limites d'exonération pour les personnes 
âgées de moins et de plus de soixante-cinq ans, déduction minimale 
pour frais professionnels portée à 1 800 F) ; 

- par une détente modulée du barème de l'impôt sur le 
revenu, les dix premières tranches étant relevées de 9 % et les 
limites suivantes de 5 % ; 

- par des mesures dites de << normalisation » ayant pour 
objet de ramener le taux ou le montant de certaines déductions 
forfaitaires à un niveau plus en rapport avec la réalité : 

- en matière de revenus fonciers (de 25 à 20 % pour les 
propriétés urbaines et de 20 à 15 % pour les propriétés 
rurales) ; 

- en matière de fmis exceptionnels : de 50 000 F à 25 000 F 
pour le montant maximum des déductions supplémentaires 
et par plafonnement à 40 000 F de la déduction forfaitaire 
de 10 % ouverte à l'ensemble des salariés; 

- en matière de droits de mutation : relèvement de 2 à 4 % 
du taux réduit de ces droits applicables aux acquisitions 
d 'immeubles autres que la résidence principale ; 

- en matière d'indemnités jom·nalières versées aux assurés 
sociaux du secteur privé, le bénéfice de l'exonération d'impôt 
sur le revenu étant maintenu pour les indemnités en espèces 
de l'assurance maternité et pour les indemnités jom·na­
lières allouées aux victimes d'accidents du travail ; 

- en matière de lutte cont·re la fmude fiscale : 
- en empêchant certaines utilisations abusives des 

chèques par voie d'encaissement en numéraire ou 
d'endossement ; 

Sénat· 74 (T. IL - 5. 
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- en relevant substantiellement (+ 25 % ) le barème de 
taxation suivant les signes extérieurs de richesse qui 
n'a pas été modifié depuis 1976. 

b) L'incitation économique est essentiellement assurée par 
l'exonération pendant trois ans d'impôt ~ur les sociétés ou d'impôt 
sur le revenu au titre des bénéfices réalisés par les entreprises . 
nouvelles, à condition que ceux-ci soient incorporés au capital 
ou maintenus dans l'entreprise. 

c) Par ailleurs, le projet de loi prévoit également la mise à 
jour d'un certain nombre de tarifs : 

- la taxe intérieure sur les produits pétroliers ( + 5 milliards 

de francs) ; 

- les droits indirects sur les alcools ( + 10 o/o au 1 "'' février 

1979, soit + 980 millions de francs) ; 

- les droits de timbre sur les cartes grises et les permis de 
chasser ( + 10 %, soit + 100 millions de francs) ; 

- les droits de timbre· sur les cartes d'identité et les cartes 
de séjour portés respectivement de 18 F à 30 F et de 25 F à 40 F 

( + 58 millions de francs). 

d) Enfin, parmi les mesures diverses proposées, il faut essen­

tiellement mentionner : 

- l'alignement sur la pratique comptable des règles fiscales 
de prise en cornpte, pour la détermination du bénéfice, des créances 

acq)..lises par les entreprises ; 

- Fautorisation acc011dée aux ent:veprises de déduire de leurs 
résultats 1978 la fraction de leurs frais généraux qui, pour des 
raisons conjoncturelles et en application de l'article 65 de la loi 
de finances pour 1977,· avait été exclue des charges déductibles 

de l'exercice précédent. 

* 
* * 

Au terme de cette analyse des principales caractéristiques 
du projet de budget pour 1979,. des priorités que le Gouvernement 
a entendu fixer et des mesures fiscales proposées, il convient de 

porter une appréciation d'ensemble. 
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CHAPITRE III 

L'INADEQUATION DES MOYENS 

AUX OBJECTIFS DE LA POLITIQUE 

Le Gouvernement a-t-il utilisé au mieux l'outil budgétaire pour 
parvenir à atteindre l'objectif d'assainissement économique qu'il 
s'est assigné ? 

A. - Une projection économique discutable. 

Selon les prévisions officielles, l'affermissement de l'expansion 
attendu pour 1979 résulterait de l'évolution de la demande interne 
et notamment de la croissance plus vigoureuse de la formation 
brute de capital fixe des entreprises et des ménages. 

Qu'en est-il précisément des facteurs susceptibles : 

- de permettre un redressement des perspectives des com­
merçants dont les stocks augmentent et dont les intentions de 
commandes stagnent; 

- de modifier nettement le comportement des investisseurs 
qui jusqu'ici ne se sont pas présentés au rendez-vous espéré par 
les experts officiels ? 

Ces facteurs peuvent-ils résulter essentiellement des dépenses 
complémentaires alime11tées par le déficit prévu ? 

1 o Les principaux éléments constitutifs du déficit: 

Sans doute est-il toujours difficile de rechercher les causes d'un 
déséquilibre budgétaire. Pourtant, en tenant compte des postes dont 
les dotations ont le plus évolué par rapport au taux moyen d'accrois­
sement, il est possible d'avoir une idée relativement précise de 
l'utilisation des 15 milliards de francs de crédits supplémentaires 
formant le déficit prévu. 

Sur ces bases, que constate-t-on ? 

Le déficit apparaît imputable : 

- pour p1·ès d'un tiers à l'accroissement de la cha1·ge de la 
dette publique et notamment de celle des intérêts afférents aux 
bons sur formules et aux bons en compte courant qui, rappelons-le, 
sont payés en totalité au moment de l'émission ; 

- pour environ la moitié à la prog1·ession des c1·édits consacrés 
à l'action sociale. 
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Ainsi, pour près des quatre cinquièmes, le déficit servira à 
apurer des comptes ou à assurer le maintien de certains avantages 
. sociaux et non, comm_e il eut. été opportun ~e le f~ire à financer 
des mesures nouvelles qui auraient, conformément à l'engagement 
pris à Bonn en juillet dernier au titre de l'action concertée des 
principaux pays, soutenu l'activité. 

A cet égard, il faut distinguer entre, d'une part, le déficit « pas­
sif » qui permet seulement de soutenir la conjoncture - la réaction 
spontanée des dépenses et des recettes tendant alors à limiter les 
fluctuations de l 'activité économique - et d'autre part le déficit 
« actif » qui suscite une augmentation de la demande dans l'éco­
nomie. 

Sans doute, les dépenses globales prévues pour 1979 augmente­
ront-elles réellement par rapport à 1978 de 16,2 % comme nous 
l'avons montré, soit plus rapidement que le produit intérieur bru t 
marchand (-f- 12,9 %). Dans ces conditions, on pourrait considérer 
le déficit comme un moyen de relance. Toutefois, comme il ne repré­
sente que 0,71 % du produit intérieur brut (contre 1,6 % actuel­
lement pour le déficit de l'exercice _en cours), on est en droit de 
s'interroger sur sa véritable efficacité, même s'il s'inscrit dans une 
perspective de croissance plus élevée <+ 3,7 % au lieu de + 3,2 % 
pour 1978). 

Au reste, de grandes incertitudes demeurent sur l 'évolution de 
notre environnement économique et on ne saurait exclure des 
r isques de dérapage de notre économie : ainsi, en 1978, le rythme 
de progression des transferts sociaux a été deux fois plus ra pide 
q ue celui du · produit national. 

Le danger serait alors grand de voir croître assez sensible­
ment le déficit initial, ce qui conduirait - comme c'est le cas pour 
1978 - à compléter l'appel au marché financier par la création 
monétaire. 

Dès lors: 
- ou bien le Trésor pèserait trop sur le marché aux dépens 

du financement des entreprises qui ne pourraient développer les 
investissements productifs créateurs d'emplois ; 

- ou bien l'Etat r ecourrait à la création monétaire, facteur 
d 'inflation qui augmenterait les coûts et empêcherait ainsi le rééqui­
librage du marché de l'emploi. Dans l'un et l'autre cas, l'emploi 
serait atteint. 

2 o L'évaluation des facteurs de croissance : 

Certes, il est possible d'attendre de l'injection des crédits 
constituant le déficit un certain regain de la consommation inté­

. rieure, mais, compte tenu des capacités de production inemployées 
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·à l'heure actuelle, on ne voit pas comment cette demande pourrait 
notamment justifier une reprise des invesfissements 'des entre­
·f)'risès qui, ··sêlon ··fes 1prev'iSioh( devr~it pas'sèr de + r.-3 % én··1978 
'à '1Jp :5',5 ' % en 1;979.· (; .-~ ·' .. -: .. ' '."·:- .. . , . ; ·., ... "!.;' . ' . 

• • ; '-" • ~ ••• ';) ; • 1 •;. 1 ~-- ! 
... -., . 

~- .... , .. :.:_-. .": 

Au demeurant, malgré les ;injonctions du Gouvel'neni.ent, · on 
n.e-~ saurait. écarte.1~ totalement l'éventualité , d'un ' dérapage des 
salaires qui risquerait; s'il se . pro.duisa:it de::manière-.continue dans 
un pays venant tout juste de retrouver des prix libérés, de r emettre 
en cause les f~·agiles résultats acquis sur le front extérieur. Déjà 
la hausse des prix reste en France nettement supérieure à celle 
observée chez la plupart de nos concurrents étrangers et l'on sait 
quelles menaces elle fait peser sur le franc. 

Dans ces conditions, il y a lieu d'être sceptique sur l'évaluation 
des facteurs de la croissance. En tout état de cause, il apparaît que 
l'écart entre les objectifs assignés et ceux susceptibles d'être atteints 
sera d'autant plus limité que le budget permettra à la fois de ren­
forcer la compétitivité de notre économie, de maît riser l'inflation 
et de créer de nouveaux emplois. 

B. - Le re nforcement de la compét itivité 

de notre économie. 

Comment notre pays, d'une part exposé à une concurrence 
internationale sévère , elle-même caractérisée notamment par le 
développement croissant de certains pays qui bénéficient simultané­
ment d'équipements récents et d'une main-d'œuvre encore peu 
coûteuse, et d'autre part lourdement pénalisé par le renchérisse­
ment du pétrole et des matières premières, entend-il faire face aux 
défis elu monde actuel ? 

Ayant engagé depuis quelques mois une politique · de transfert 
de r esponsabilité vers les dirigeants industriels, en les libérant de 
toute tutelle administrative sur les prix de vente, le Gouvernement, 
après avoir procédé à la remise en ordre des tarifs publics, s'est 
efforcé de transformer l'environnement financier des firmes en 
favorisant l'accroissement de le_urs fonds propres, d'encourager la 
création d'entreprises et de développer une concurrence stimu­
lante. 

Cependant, il apparaît que la plupart de ces actions ne pourront 
être menées · efficacement que si elles sont accompagnées par le 
budget et par le crédit. 
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1·> Les limites du financement des investissements par le 
budg.et: 

Certes, dans le budget, les crédits affectés au financement des 
programmes d'action prioritaires, aux équipements publics et les 
prêts aux entreprises sont susceptibles d'accroître la compétitivité 
de notre économie. 

a) Les programmes d'action prioritaires qui doivent donner lieu 
sur la période 1976-1980 à. environ 200 milliards de francs de crédits 
en francs constants 1975 seront financés pour 1979 à hauteur de 
51,5 milliards de francs courants. 

Cependant, exception faite des Postes et Télécommunications 
destinataires de près de la moitié de ces dotations, ia progression 
n'excède pas 2 %. Aussi, le taux global de réalisations prévu pour 
fin 1979, soit 73,3 %, rend problématique leur. exécution intégr ale 
d'ici à la fin de 1980. 

b) Les investissements publics progresseront d'un peu moins de 
15 % ; mais ce relèvement est imputable à l'augmentation de près de 
25 o/o des engagements militaires et de 20 % environ des pro­
grammes d'équipement des entreprises nationales. Au reste, les 
principales augmentations sont concentrées sur des activités 
(nucléaire civil et militaire, armements classiques, etc .. . ) dont les 
taux de croissance sont déjà é levés. 

En revanche, la stagnation, voire le recul, des crédits d'équi­
pement des budgets civils est inquiétant, car il ne peut qu'aggraver 
le marasme de certains secteurs tels ceux de la construction navale, 
du bâtiment et des travaux publics, largement dépendants des com­
mandes publiques. 

c) Les mesures nouvelles : 

Au nombre des mesures budgétaires devant permettre aux 
entreprises d 'accroître leur compétitivité, il y a lieu notamment de 
signaler celles concernant : 

- les pTêts du FDES à l'industrie privée (1,5 milliard de 
francs) ; 

- l'exonération des bénéfices en faveuT des PMI nouvelles; 

- l'institution d'un Fonds spécial d'adaptation industrielle pour 
aider à la création d'activités nouvelles ou à la diversification des 
secteurs dans les régions affectées par l'évolution de certaines bran­
ches telles que la sidérurgie ou la construction navale ; toutefois, ce 
fonds ne recevra que 300 millions de francs au titre du budget 
initial de 1979. 
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Ajoutons, en dehors du budget, une enveloppe de crédits d'un 
montant de 3 milliards de francs destinée à proroger pour un an 

· la procédure spéciale de financement des augmentations de capacités 
.de production pour l'exportation qui a été mise en place depuis 1974. 

2o D'indispensables mesures de soutien : 

En fait, l'adaptation de l 'industrie française à la compétitivité 
implique également des restructurations dans certains secteurs qui 
seront d'autant moins difficiles que l''Etat engagera une p0litique 
économique réaliste. Aussi, il importe de procéder rapidement : 

- à un allégement des charges sociales des entreprises ; 

- à une réévaluation progressive des bilans; 

- à une -plus large ouverture des petites et moyennes entre-
prises sur le marché international. 

a) L'allégement des charges sociales des entrept•ises. 

Il n'y a ·dans le projet de budget ;pour 19.79 aucune disposition 
permet.tant d'envisager un commencement de ·solution au lancinant 
problème .des charges sociales des entreprises qui aujourd'hui 
confine à l'absurdité :on observe, .en effet, que celles-ci sont amenées 
à diminuer leurs effectifs afin de restaurer leur rentabilité, dans 

· le même temps où leurs coûts s'accrcissenl en raison de la montée 
· des cotisations de chômage, ce qui retarde d'autant le nécessaire 

téta·blissement des marges. 

b) La réévaluation des bilans. 

Il n'y a non plus dans le projet de budget -de 1979 aucune dispo­
. sition aoncernant l'application des mesures de r-éévaluation des 
· bilans adoptées par le Parlement. Une telle opération est cependant 

indispensable pour permettre aux entreprises notamment: 

- de rétablir la vérité de leurs comptes ; 

- d'accroître leurs fonds propres, en améliorant leur capacité 
d'autofinancement ; 

- de réduire leur endettement, diminuant de ce fait leurs 
frais financiers. 

Au moment où la libération des p11ix ouvre une è~e. de respon­
. =sabiTité pour les chefs d'entreprise, te.fuset la réévaluation des 
~ bilans, c'est les .priver d'un instrument de gestion ef.:f.icàce et, p·ar 

consé-quent, de la p·ossibilité d'exercer pleinement ceft-e responsa­
. bilité. 
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Sans doute le << manque à gagner » pour les finances publiques 
devant être important, cette indispensable remise en ordre pourrait 
être répartie sur plusieurs années. Toutefois, il conviendrait d'en 
faire profiter en premier lieu les entrepl"ises les plus dynamiques 
et les mieux gérées, celles sur lesquelles reposent aujourd'hui nos 
chances de !)ortir de la crise, celles par exemple qui en 1978 ont le 
plus investi et créé d'emplois. 

c) Un meilleur accès des petites et moyennes entrepr.ises 
à l1exportation. 

Il n1 y a dans le projet .de budget pour 1979 aucune disposition 
facilitant pour les petites et moyennes entreprises Jlexportation des 
biens et services dans les pays en voie de développement. 

On sait que l'évolution très rapide du marché international et 
la spécialisation du travail nécessitent une adaptation accélérée des 
structures industrielles et financières. Or dans les pays en voie de 
développement qui constituent un vaste marché, l'ambition légi­
time des gouvernements est de créer sur place des établissements 
mettant en valeur les richesses locales avec l'aide des entreprises 
des nations développées auxquelles il est généralement demandé 
une prise de participation au capital, minoritaire et temporaire. 

Alors que depuis longtemps chez li.os partenaires commerciaux, 
par exemple en Allemagne fédérale ou en Belgique, des organismes 
financiers adaptés permettent notamment d'apporter aux petites 
et moyennes entreprises les capitaux correspondants, force est de 
souligner l'absence quasi complète de structures de ce genre dans 
notre . pays. 

Pourquoi ne serait-il pas envisagé la création d'un établisse­
ment chargé d'assurer la prise de participation au capital des socié­
tés en cours de formation dans les pays en voie de développement, 
dès lors que les projets d'investissement de celles-ci peuvent. être 
réalisés en faisant appel à des PME françaises ? 

* 
* * 

Sans doute les Pouvoirs publics ont-ils conscience que pour 
gagner la bataille contre l'inflation et pour l'emploi il faut que le 
soutien de la consommation s'accompagne d'un essor parallèle de 
l'investissement productif de biens marchands. A cet égard, il faut 
rappeler que le budget de 1979 suppose un bond spectaculaire de 
l'investissement privé. Pour le stimuler, comme nous l'avons déjà 
indiqué, le Gouvernement mettrait à la disposition ·des entreprises 
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quelque 10 milliards de francs sous diverses formes tandis que la 
loi de l'orientation de l'épargne drainerait vers la Bourse plus de 
6 milliards de francs. 

Cette panoplie de mesures n'est pas négligeabfe. Suffira-t-ell e 
à rendre aux entreprises le goût d'investi r sur feq;ue l compte le 
Gouvernement pour soutenir à la fois l'économie et son budge.t? 

La réponse relève, semble-t-il, davantage de la psychologie que 
de l'économie. A cet égard, comment ne pas être frappé par le 
rapprochement de certains chiffres ? Alors qu'entre 1974 et 1977 
l 'augmentation moyenne annuelle de l'investissement productif n 'a 
pas dépassé 3 %, celle des dépenses de santé a été de 15 %, celle 
des dépenses de loisirs de plus de 20 %. Cette dernière atteindra 
même 25 % pour l 'année en cours. Comment ne pas être inquiet 
de l'envol, par les temps difficiles que nous vivons, de la consom­
mation somptuaire et sans lendemain aux dépens de l'accumula­
tion du capital durable, qui seul garantit l'avenir ? 

C. - La maîtrise de l'inflation. 

1 o La priorité des priorités : 

L'inflation, comme nous l 'avons indiqué à plusieurs reprises, 
est à notre avis le. premier des maux que le Gouvernement doit 
s'efforcer de guérir ; au plan de fa politique économLque globale, fa 
lutte anti-inflationniste représente la priorité des priorités. Si elle 
est négligée, le franc sera atteint, les gains de comp~titivité des 
entreprises seront remis en cause, l'emploi sera. de moins en moins 
assuré. 

Sans doute doit-on approuver l'action du Ministre de l'Econo­
mie qui, ayant dénoncé dans la plupart des secteurs la présence 
de privilèges ou de prébendes, mène le combat contre l'inflation 
en s'attaquant aux rentes de situation nées d'un tel système, en 
s'efforçant de supprimer les blocages existant dans les domaines 
d'activité aussi importants que ceux du pétrole et des banques et 
d'introduire partout une véritable concurrence. 

Aussi, dans la même perspective, faut-il s'efforcer de ne distri­
buer que des augmentations de pouvoir d'achat modérées, sauf 
en faveur des catégories les plus défavorisées ; sinon les chances 
de vaincre l 'inflation seraient compromises, notre industrie s'affai~ 
blirait en raison des coûts élevés qu'elle aurait à supporter et les 
problèmes nés du chômage seraient sensiblement aggravés. 

Au surplus1 l'action engagée en vue de l'entrée de notre pays 
dans un ensemble monétaire européen aussi homogène que possible 
et qui devrait conduire à un retour à des taux de changes fixes, 
risquerait d'être alors singulièrement compromise. 
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2° Des motifs d'inquiétude: 

Une remarque doit être d'abord présentée : 

- la liberté d' ent1·epTendre serait incompatible avec une poli­
tique des salaires. De fait, celle-ci ne peut être appliquée que si 
elle résulte d'un consensus social. D'où l'intérêt pour le Gouverne­
ment d'indiquer, de manière précise, d'où vient le mal et comment 
il entend y remédier. 

Au vu du dernier indice des prix, + 0,6 % en septembre, il 
est permis d'espérer que l'inflation française n'atteindra pas, en fin 
d'année, le seuil fatidique des 10 % . Pourtant, ce succès relatif est 

· loin d'être significatif à regarder les choses de plus près, il a même 
un certain goût de défaite. Cela pour trois raisons : 

- d'abord il confirme une fois de plus la résistance têtue 
qu'oppose la réalité ·économique française à la volonté répétée des 
Pouvoirs publics de maintenir· la hausse des prix dans la limite 
supportable de 6 ou 7 %. Ii laisse mal augurer du. pari de même 
ordre fait pour 1979 ; 

- il révèle ensuite la gravité de l'écart qui se c reuse entre la 
France et l'ensemble des nations industrielles. A l'exception de 
l'Italie, où l'inflation atteindra 12 %, les chiffres concernant les 
Etats-Unis (8 %), la Grande-Bretagne (7,4 %), le Japon (3,5 %), 
l'Allemagne fédérale (2,6 % ) sont sensiblement inférieurs. L'année 
1978 enregistre donc un recul manifeste de la compétitivité fran­
çaise, lourd de menaces pour l'avenir. Au moment où le Président 
de la République fixe pour tâche à la France d'approcher l'efficacité 
et la stabiilté allemandes, les faits lui apportent un démenti cruel ; 

- enfin, il est d'autant plus inquiétant que toutes les conditions 
externes d'un ralentissement de la hausse des p.rix paraissent 
r~unies. La bonne tenue du franc contribue à modérer le coût de 
nos importations ; celui du pétrole est allégé par la dépréciation du 
dollar; le cours des matières premières n'a guère varié, etc. Ainsi, 
malgré un environnement international favorable, la hausse des 
prix s'est poursuivie irrésistiblement. 

Pourquoi? Tant qu'une· réponse claire n'aura pas été.·donnée à 
cette questi6'tt, tout' pronostic ·sur l'avenir' dè 'l'e·conomie ·fi'ançaise 
restera parfaitement alêàtoité: 

Or, cette réponse est écrite dans les faits et ressort; . une ·fois 
de plus,·. de·la ·comparaison ·avec l'Allemagne fédérale:· En France, 
entre· 19'74·~ et 1977; za: productivité· a augmenté de· 13,8%··' et le 
pouvoir dlachat du · salaire horaire~ de 19,2"%; alors qu'out?·è-Rhin 
les chiffres ·étaienhnversés : 19,5 o/d contre -13;8'% : L~inflati'on ·fran·. 
ça ise est donc la C<Onsé-q-uence+ d!un··déséquilibre·· intel'ne: 
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Est-on sûr, par ailleurs, que les dépenses des administrations 
répondent, toutes, à des besoins permanents? Le Ministre du Budget 
ne devrait-il pas entreprendre, de façon beaucoup plus résolue, sous 
le contrôle du Parlement, et suivant un calendrier précis, Uri examen 
systématique et approfondi des « services votés » des différentes 
administrations ? 

Quelle efficacité est-on en droit · d'attendre d'une politique au 
terme de laquelle les charges consolidées des administrations par 
rapport au produit intérieur brut marchand croissent d'un point 
en moyenne chaque année ? Face à une montée des dépenses publi­
ques qui semble de moins en moins contrôlée, le Gouvernement 
paraît se résigner à une sensible majoration des prélèvements obli­
gatoires, négligeant les effets négatifs de cette attitudé, à la fois sur 
l'investissement, la croissance et l'emploi. 

D. - L'effort en faveur de l'emploi. 

L'effort consenti en faveur de l 'emploi dans le projet de budget 
de 1979 est certes important : plus de 13 milliards de francs lui 
seront consacrés, soit une progression des crédits de 48 % par 
rapport au budget initial de 1978. 

La dotation du Fonds national de chômage est en augmentation 
de 44 %, les aides financées par le Fonds national de l'emploi 
(contrats emploi-formation, prise en compte des charges sociales 
pour les jeunes embauchés dans les PlVIE) le sont de 42 o/o, la forma­
tion professionnelle de 37 %. 

Parallèlement, le Fonds spécial d'adaptation industrielle doté 
de 3 milliards de francs, a été constitué en vue de créer prioritaire­
ment des emplois dans les régions touchées par les difficultés de 
certains secteurs tels que la sidérurgie et la construction navale. 
Er1 outre, des prêts à conditions avantageuses pour un montant total 
de 3 milliards de francs pourront être alloués aux entreprises pré­
sentant des projets d'investissements créateurs d 'emplois tandis que 
les artisans de la même manière, disposeront, dans les mêmes 
conditions, d'un volume global de crédits de 2,5 milliards de 
francs en 1979. 

Toutes ces mesures d'incitation financière sont certes de nature 
à favoriser, au niveau de l'industriè, de l'artisanat et de l'aménage­
ment du territoire, des investissements créateurs d'emplois, mais 
le chômage reculera·t·il pour autant en 1979? 
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1 o Une progression préoccupante du chômage : 

Dans le cadre de la projection économique pour 1979 dont 
nous avons souligné le caractère optimiste, une telle éventuàlité est 
exclue. Il est prévu, en effet, que sous l'effet de l'accélération de 
la croissance, les effectifs salariés des entreprises s'accroîtraient de 
0,4 % en moyenne annuelle, ce qui se traduirait par « une augmen­
tation limitée de la population disponible à la recherche d'un 
emploi ». 

Ainsi, malgré les moyens mis en œuvre, la croissance 
(-1- 3,7 % } devant rester inférieure à celle des gains de produc­
tivité (+ 4,3 %), le chômage continuerait à progresser. 

Sans doute convient-il de rappeler que, sur les 1 250 000 deman­
deurs d'emploi actuellement recensés, il y aurait 600 000 chô­
meurs véritables et que 650 000 personnes ayant eu un emploi 
et en désirant un autre ou ayant arrêté volontairement de tra­
vailler et souhaitant reprendre une activité seraient inscrites à 
toutes fins utiles auprès des agences pour l'emploi. 

En tout état de cause, pouvons-nous nous satisfaire de voir 
des sommes considérables réservées à l'indemnisation du non­
emploi? 

2o Un problème de solidarité nationa le : le partage du trava il : 

Le chômage constif'ue un drame national qu i appelle des déci· 
siens politiques et doit être traité comme une affa ire politique. 

Affaire combien politique, quand on considère qu'à côté de 
la France qui travaille, il y a la France qui attend de pouvoir 
le faire, qu'à côté des détenteurs d'un emploi qui apparaissent 
aujourd'hui comme des privilégiés, il existe des hommes et des 
femmes que le chômage mutile. 

Des solutions ont certes été proposées ·; elles sont, pour la 
plupart, irréalistes. Comment prétendre, par exemple, réduire 
le temps de travail, à égalité de rémunération, alors que dans un 
monde où la compétitivité est accrue, il faut que chacun ait 
conscience, au contraire, de la nécessité, pour répondre à un 
tel défi, d'augmenter sa participation à l'effor t national? 

La question se pose alors de savoir si les crédits importants 
alloués à l'indeninisation du chômage ne pourraient pas être 
mieux uti lisés : finance r purement et simplement le non-emploi, 
c'est entretenir l'inflation, c'est accroître en réalité les ravages 
du mal auquel on entend porter remède. 

Puisque l'affaire est politique, serait-il absurde de consi­
dérer qu'il doit dans ce domaine être fait appel à la solidarité 
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nationale ? Si, face à environ 21 millions de travailleurs, moins 
d'un million est composé de vrais chômeurs, pourquoi ne pas 
répartir sur ces 22 millions de personnes le travail par un élargis­
sement des postes à temps partiel, rémunérés à partir des crédits 
d'aide publique augmentés par un léger prélèvement sur les rému­
nérations de ceux qui ont le privilège de travailler? Une dimi­
nution de moins de 5 % de celles-ci permettrait ainsi de procurer 
sans trop de difficultés des emplois, notamment aux jeunes ·qui 
se présentent sur le marché du travail. 

Il faut savoir en effet que l'informatisation massive du pays, 
en permettant certes des gains de productivité considérables, 
risque de conduire à un tarissement des créations d'emplois dans 
le secteur des services alors que la production industrielle se déve­
loppera à effectifs constants. 

Cela signifie que pour notre pays, « soumis simultanément 
à la pression d'économies sous-industrialisées, d'économies sur­
industrialisées et de concurrents à commerce d'Etat » , et engagé, 
pour des impératifs de commerce extérieur, dans une course à la 
compétitivité dont le rythme lui échappe, il y a lieu de craindre 
que la poursuite de l'expansion ne conduise à contrarier l'emploi, 
sauf si, par un consensus social large, il était possible de parvenir 
à une nouvelle croissance, à partit· notamment du choix de « cré-­
neaux po·rteurs ». 

Serait-il utopique, dans ces conditions, de commencer par 
faire jouer la solidarité du travail à l'égard du non-travail? Sinon, 
on peut redouter que l'entrée dans la vie de nombreux jeunes par 
la porte du chômage ne conduise notre pays à connaître des 
déséquilibres sociaux graves. 

* 
* * 

En définitive, le projet de budget de 1979 ne semble pas par­
faitement adapté aux objectifs économiques et sociaux ambitieux 
que s'est assignés le Gouvernement et que nous appro·uvons entiè­
rement. Il apparaît, en effet, que sa politique reste prisonnière 
des contradictions dont il faudra bien qu 'il s 'efforce de sortir : 
lutter contre l'inflation mais en la nourrissant par des crédits 
non porteurs d'inves tissements productifs, combattre le chômage 
mais en considérant ce mal comme une sorte de fatalité, accélérer 
la réduction des inégalités sans entreprendre de cerner et de 
frapper les r evenus non salariaux. 

On était en dro·it d'attendre de ce premier budget de la 
législature une réelle mobilisation pour engager une politique de 
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restructuration industrielle et gagner l'importante bataille de 
l'exportation, toutes interventions qui auraient pu justifier un 
déficit. Or il est prévu d'affecter celui-ci essentiellement à apurer 
une partie de nos comptes, à indemniser le sous-emploi, à assurer la 
formation - ce qui traduit d'ailleurs une certaine faillite de notre 
enseignement - autrement dit, il est proposé que ces crédits sup­
plémentaires contribuent seulement à financer des actions rele­
vant de dépenses ordinaires. 

Or, voilà vingt ans, le premier gouvernement de la v· Répu­
blique qui affrontait, lui aussi, une situation économique et finan­
cière profondément dégradée décida notamment d'affecter la 
totalité du déficit budgétaire à l'investissement, d'aggraver la pres­
sion fiscale à la fois directe et indirecte, de limiter la hausse des 
rémunérations à 4 o/o, etc. 

L'occasion n'a pas été saisie cette fois de faire preuve d'un tel 
réalisme en recourant à un déficit actif qui aurait pu conduire à 
alléger les charges fiscales et sociales des eùtreprises et à dyna­
misèr ainsi réellement l'investissement créateur d'emplois. · 
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CONCLUSION 

Un problème de solidarité. 

Même si la conjoncture internationale semble devoir s'amé­
liorer, même si l'Europe réussit à se protéger contre les fluc­
tuations du dollar, la France aura du fait de sa démographie, 
de la saturation du secteur tertiaire, du retard pris par ses inves­
tissements, un problème spécifique de l'emploi à résoudre. 

Par ailleurs, tout recours à la relance de la consommation 
intérieure ferait, en l'état actuel de notre appareil de production, 
le jeu de la concurrence étrangère. Toute aggravation des coûts 
par réduction, sous une forme ou sous une autre, des temps de 
travail, compromettrait définitivement notre compétitivtité. Faut-il 
dès lors se résigner à voir près de 22 milliards de francs 
consacrés à l'indemnisation du chômage, c'est-à-dire à l'entretien 
du non-emploi ? N'est-il pas temps d'examiner les conditions d'un 
partage du travail entre les 21 millions de détenteurs d'emplois 
et le million de demandeurs d'emplois interdits de production et 
dont l'indemnisation coûte de plus en plus cher à la collectivité. 
Seul un effort de solidarité permettra de répondre à la menace 
sociale que représente le chômage des jeunes. 

L'autre tâche prioritaire reste l'investissement. Sa carence au 
cours des quatre dernières années, alors même que le pouvoir 
d'achat et la consommation augmentaient, est à J'origine de l'infla­
tion et de la fragilité de notre balance commerciale. Il est plus 
que jamais le prix dont nous devons payer notre futur. 

En vérité, le partage du travail entre détenteurs et deman­
deurs d'emplois et le partage des richesses entre le présent qui 
consomme et l'avenir qu'il faut construire, sont les deux faces d'un 
se·ul et même impératif national, à savoir la solidar ité des géné­
rations. 
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